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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERIC, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures trente minutes. 


M. le président. La séance est ouverte. 


dé Lin 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de la séance du 
5 juillet 1961 a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


25. @ 21 


LUTTE CONTRE LE BRUIT 
ET LES POLLUTIONS ATMOSPHERIQUES 


Suite de la discussion et adoption d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
la lutte contre le bruit et les pollutions atmosphériques, et por- 
tant modification de la loi du 19 décembre 1917 (n°° 239, 278 
et 272 — 1960-1961). 

Dans sa première séance du 29 juin 1961, le Sénat a procédé 
à la discussion générale de ce projet de loi. 

Nous passons à la discussion des articles. 

Je donne lecture de l’article 1° : 


TITRE °° 


« Art. 1°. — Les immeubles, établissements industriels, com- 
merciaux, artisanaux ou agricoles, véhicules ou autres objets 
mobiliers, détenus par toutes personnes physiques ou morales, 
devront être construits, exploités ou utilisés de manière à satis- 
faire aux dispositions prises en application de la présente loi 
afin d'éviter les pollutions de l’atmosphère et les bruits qui 
incommodent la population, compromettent la santé ou la séeu- 
rité publique, ou nuisent à la production agricole, à la conserva- 
tion des constructions et monuments ou au caractère des sites. » 

Par amendement n° 1, M. Pierre Marcilhacy, au nom de la 
evo de législation, propose de rédiger comme suit 
l’article 1° : 

« Les immeubles, établissements industriels, commerciaux, arti- 
sanaux ou agricoles, véhicules ou autres objets mobiliers possé- 
dés, exploités ou détenus par toutes personnes physiques ou 
morales, devront être construits, exploités ou utilisés de manière 
à satisfaire aux dispositions prises en application de la présente 
loi afin d'éviter les pollutions de l’atmosphère, les bruits et les 
odeurs qui incommodent la population, compromettent la santé 
ou la sécurité publique, ou nuîisent à la production agricole, à la 
conservation des constructions et monuments ou au caractère des 
sites. » 





Mais, par amendement (n° 13), M. Georges Bonnet au nom 
de < commission des affaires économiques propose de suppri. 
mer les mots : 


de l'amen- 


De 
n, 


». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Piérre Marcilhacy, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle. 
ment et d'administration générale. Monsieur le président, mes 
dames, messieurs, au début de l’article 1°"; la modification que 
la cômmissign vous demande à’ T ne. devrait pas soulever 
de critiques. Il s’agit d'üne tion de style. :. 

En revanche, plus importante sur le fond est la deuxième 
modification qui consiste à inclure dans le projet les pollutions 
qui visent le sens olfactif, autrement dit les mauvaises odeurs, 
car-personne ne se plaindra des bonnes qui sont d’ailleurs assez 
rares dans. notre civilisation moderne ! 


M. le président. Nous allons d’abord, je le rappelé; discuter sur 
la première partie de cet amendement. LT LE À: | 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Bernard Chenot, ministre de la santé publique et de la 
population. La première partie de l'amendement est acceptée par- 
le Gouvernement, ; 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix la première partie de l'amendement. 

(Ce texte est adopté.) = 

M. le . La parole est à M. Georges Bonnet, pour 
défendre son amendement n° 13. 

M. Georges Bonnet, ir pour avis de la commission des 
affaires économiques et du plan. J'ai eu l’impression, au cours des 
débats du jeudi 29 juin, que certains orateurs ont considéré le 
problème de la pollution sonore comme secondaire. Votre commis 
sion des affaires économiqu es NRA VSRIR ire déclaré du bruit, 
mais elle pense qu'un texte p r'traitant cette questi 
serait préférable pour dégager des solutions concrètes. Le pré: 
sent projet de loi vise iellement la pollution de l'air. Si vous 
maintenez dans le texte la répression des bruits, je crains que le 
projet annoncé par M. le ministre à l’Assemblée nationale ne voie 
jamais le jour. C’est pour cette raison que votre commission des 
es économiques vous demande d’ädopter son amende 
ment. Mat er: 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement s’asspcie aux arguments pré- 
sentés par M. Georges Bonnet. C’est précisément parce que le 
Gouvernement ne considère pas que la question soit secondaire 
qu’il souhaite déposer un projet de loi adapté à la lutte contre 
le bruit. Le texte actuel a été étudié pour la lutte contre la 
pollution de l'atmosphère. C'est pour des raisons d’harmonie 
législative, et non parce qu’il négligerait la lutte contre le bruit, 
que le Gouvernement demande que l’amendement de M. Georges 
Bonnet soit adopté. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission saisie au fond ? 

M. le rapporteur. J'ai mission de la commission des lois de me 
rallier aux propositions de M. Bonnet en raison de l'assurance 
donnée par le Gouvernement qu'un projet spécial tentera de 
régler le délicat problème des bruits. 

M. André Plait, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires sociales. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


ee. pt Pope rap pare” pour avis. La pen EP; * 
aires sociales est du. même avis, mais désirer yoir. si ,6€ 
projet de loi viendra bientôt en discussion. | A. 48 

M. le ministre. Le projet de loi est déjà étudié et devrait 
venir assez prochainement en discussion. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement n° 13. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons maintenant à la deuxième 
partie de l’amendement n° 1 présenté par M. Marcilhacy. 

La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Pour la bonne harmonie du projet, le Gouver- 
nement demande au Sénat de ne pas inclure dans le texte les 
odeurs. Celles-ci sont de deux ordres : d’abord les odeurs domes 
tiques, extrêmement difficiles à définir et à frapper — c’est plu- 
tôt une question de police municipale et de cas particuliers ©: 
ensuite les odeurs industrielles, contre lesquelles la lutte 
déjà organisée par la loi de 1917 sur les établissements dange 
reux, incommodes et insalubres. 
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Dans ces conditions, le Gouvernement ne voit pas d'avantages 
j ajouter à ce projét de lutte contre la pollution: de latmos- 
phère des dispositions concernant les odeurs. 

M, le président. La parole est à M. Messaud, 

M Léon Messaud. Je demande au contraire au Sénat d’adop- 
tr cette pattie de l'amendement relative aux odeurs, car nous 
né savons à quél mometit un projet concernant les odeurs 
purra être déposé. k: 

Ces odeurs proviennent de fumées industrielles qui comportent 
notamment .des gaz ammoniacaux et des gaz sulfureux, il n’est 
pas douteux que les odeurs ont une corrélation indiscutable 
wec la pollution atmosphérique. 

Nous subissons au surplus, dans de nombreuses régions, et 
ntamment en Haute-Garonne, des inconvénients considérables 
du fait d’une usine installée dans la ville de Saint-Gaudens, qui 
répand des odeurs nauséabondes jusqu’à 40 et 50 kilomètres de 
sn lieu d'exploitation. Il.y a là, indiscutablement, un incon- 
vénient majeur, auquel il faut remédier le plus tôt possible. 

C'est la raison pour laquelle je demande, pour ma part, que 
le terme < odeurs » figure dans l’article premier, 

M. le ministre. Je demande la parole. ésina, 

M. le président. La parole. est-à.M: le ministre. 

M. le ministre. Il résulte, en effet, des explications données 
que ce sont les odeurs industrielles qui sont visées. Je ne peux 
que répéter que le problème des mauvaises odeurs industrielles 
est traité par la loi de 1917 relative aux établissements dange- 
reux, incommodes et insalubres. Je ne vois pas du tout comment 
un autre texte pourrait ajouter quelque chose à la lutte contre 
les mauvaises odeurs. C’est une question d'application de la 
législation en vigueur. 

M. Léon Messaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Messaud. 

M, Léon Messaud. Si nous comparons l’article 1° et l'ar- 
tie 1°’ bis (nouveau) que nous discuterons tout à l'heure, nous 
voyons qu’on peut indiscutablement arriver à remédier à Vin- 
commodité des odeurs. Ce que nous demandons, ce n’est certes 
pas la suppression d’une usine, vous le pensez bien, d’où provien- 
nent les odeurs, maïs c’est l'obligation, pour cette usine, de 
réaliser des aménagements pour que ces odeurs soient dimi- 
nuées ou totalement éliminées. 

Dans ces conditions, il me paraît qu’en présence des textes 
législatifs existant actuellement, nous n'avons pas actuelle- 
ment la possibilité d'obtenir lés aménagements nécessaires pour 
la'disparition de cé$ odeurs. 1! faut que lé texte actuel traîte 
aussi de ce cas. 

M. Yvon Coudé du Foresto. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Yvon Coudé du Foresto. S'il est exact, en ce qui concerne 
les odeurs, que dans certains cas on peut apporter des atténua- 
tions, il est non moins exact que, dans d'autres cas, compte tenu 
de l'état présent de la technique, cela est absolument impossible. 
Vous me permettrez de vous dire amicalement, mon cher collègue, 
que l'application d’un texte d’une rigidité extrême conduirait tout 
simplement à la disparition des industries que vous voulez 
conserver. 

Les armes que donne au Gomvernement, aux municipalités et 
aux collectivités la loi que citait tout à l'heure M. le ministre 
me semblent suffisantes. Soyez bien persuadé que les rétlamations 
dont sont saisies les usines — et j'en connais plusieurs — par 
les riverains sont telles que, chaque fois que la technique leur 
permet d'apporter une amélioration, elles l’apportent, ne serait-ce 
que pour leur tranquilité. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur: En tant que GE la commission 
des lois, je vais vous démandet de in fr la disposition concer- 
nant les odeurs. Je vais m’efforcer de répondre à tout le monde 
et, en premier lieu, à M. le ministre. 

texte qui vous est soumis dans son ensemble, et notamment 
en ce qu’il tend à lutter contre la pollution atmosphérique, répon- 
irait aux critères énoncés par M. le ministre tout à l'heure. I 
Sagirait proprement d’un texte de police municipale. Il n’y a pas 
tellement longtemps, quatre-vingts ou cent ans — ce qui n’est 
pas beaucoup pour un vieux pays comme la France — le pro- 
e relevait exclusivement de la police municipale. Le légis- 
teur n’avait jamais songé à s’en occuper. Mais les développe- 
ments de la technique, l'augmentation de l'activité des hommes et 
aussi de leur nombre ont fait que, sur le plan de l'Etat, il a 
allu que l’on s’en, occupât. 

C'est en 1917 que le Parlement a pris, je ne dis pas le premier, 
Mais le plus grand des textes, puisque celui que vous allez voter 
Va se superposer à cette loi de 1917 — et c’est la réponse à une 
observation de M. lé ministre. 





Je voudrais noter: au passage combien il a été grand pour un 
Parlement i 


comme le Parlement français, en pleine année 1917, 
année terrible s’il en fut, d'avoir eu la conscience de délibérer 
et de voter un texte qui pouvait paraître mineur. Si je dis cela, 
c'est pour montrer que le Parlement se grandit quand il accomplit 
sa mission, même si l'ennemi est à ses portes. Nos anciens nous 
donnent par là une grande lecon, qui se raccorde à la fameuse 
apostrophe du président Brisson : « La séance continue ».…. 

Après cette petite parenthèse, je voudrais dire d’abord que,les 
odeurs me paraissent, sur le plan technique — que j’aborde avec 
infiniment de précautions — liées à la pollution atmosphérique. 

Je voudrais dire à M. Coudé du Foresto que le texte de loi que 
vous votez est le contraire d’un texte rigide. Il n’a rien à. voir 
avec ces fameuses bretelles d’acier dont parlait récemment le 
professeur Vedel dans un article retentissant ! Ce sont des bre- 
telles extra-souples ! Nous avons tenu à laisser le pouvoir exé- 
cutif maître de déterminer les moyens. C’est lui qui va être l’élé- 
ment de souplesse, l'élément qui va adapter-le texte à la fois 
: progrès scientifique et industriel et aux exigences de Jin- 

ustrie. 

Vous le devinez, monsieur Coudé du Foresto, s’il est parfaite- 
ment exact qu’il ne faudrait pas, pour quelques petites odeurs 
£gênantes, priver une région d’une source de main-d'œuvre ou 
l’économie nationale d'une production intéressante, il.serait tout 
de même inconcevable de penser qu’une industrie, fût-elle d’une 
importance très grande pour une région, puisse rendre cette 
région proprement inhabitable car il y a des fumées qui rendent 
des régions inhabitables. 

Si je désire que les mots « et les odeurs » soient inscrits dans 
ce texte, ce n'est pas qu’ils doivent ajouter grand-chose, mais 
c’est pour permettre de ne pas dissocier les deux problèmes, celui 
de la santé, qui intéresse au premier chef le ministre présent à 
ce banc, et celui du confort des gens dont le haut-commissaire au 
tourisme pourrait se préoccuper au premier chef, mais dont, 
croyez-moi, les habitants permanents, les indigènes, ont egale- 
ment le droit de se préoccuper. 

Alors, ne dissociez pas les problèmes. Admettez cette addition. 
Croyez-moi ! les industriels ne seront pas pour autant brimés, pas 
du tout, pas plus qu'ils ne le sont d’ailleurs par la loi de 1917 à 
laquelle ce texte ne va pas ajouter grand-chose, du moins serort- 
ils poussés à prendre certaines mesures. 

Il faut le dire, les hommes sont les hommes : éliminer une fumée 
nauséabonde, ou déplaisante, ou toxique, entraîne des frais et les 
industriels soucieux de l'équilibre de leur entreprise, attendent 
le plus longtemps possible. Qui d’entre nous le leur reproche- 
rait ? Chacun son jeu, chacun son métier, chacun son devoir ! 
C’est le devoir de l’Etat de faire la part de l'intérêt général, d’im- 
poser, dans des limites raisonnables, les mesures de protection, 
non seulement sur les pollutions atmosphériques qui compro- 
mettent la santé publique, mais également sur les odeurs qui, 
croyez-moi, par ricochet, compromettent certainement le confort 
de la vie, qui est une forme de la santé. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je ne voudrais pas prolonger trop longtemps 
cette joute, alors qu’en réalité nous sommes tous. d'accord pour 
considérer qu'il faut lutter contre les mauvaises odeurs indus- 
trielles, mais je disais tout à l’heure au Sénat que l'addition du 
mot «odeurs » dans ce projet n’ajoutait rien parce que la loi 
de 1917 elle-même, dans son article premier, vise non seulement 
la sécurité, la salubrité, mais aussi la © jodité de voisinage, 
ce qui concerne les odeurs, et que les décrets d'application de 
la loi visent expressément les odeurs et fumées. 

Par conséquent, dans le domaine industriel, cet amendement 
n'ajoute rien pour les odeurs. En revanche, si l’on voulait 
entreprendre une lutte systématique contre les odeurs, avec une 
certaine rigidité, on pourrait gêner plusieurs activités utiles, 
notamment dans le domaine agricole. 

C'est pourquoi le Gouvernement préfère s'en tenir à son 
texte et demande au Sénat d'écarter l'amendement.  : 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis désolé de prolonger la joute oratoire, 
comme le disait M le ministre, mais je vais vous demander avec 
beaucoup de fermeté de voter l'amendement parce que, véri- 
tablement, une démonstration n'a pas été faite. En quoi cela 
peut-il gêner ? : 

Tout à l'heure, une démonstration a été faite et j'ai retiré 
ma proposition tendant à faire porter le texte sur les « bruits ». 

I1 faut voir les choses avec réalisme — et je comprends que 
M. le ministre soit gêné parce que, dans une certaine mesure, il 
est obligé d'empiéter sur un domaine ministériel qui n’est pas 
strictement le sien, celui de l’industrie — mais de deux choses 
l’une : ou bien, à l'heure actuelle, on à le moyen de lutter contre 
les odeurs par la loi de 1917 et, dans ces conditions, on a 
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aussi, par la même loi, le moyen de lutter contre les pollutions 
atmosphériques, ou bien on n'a pas suffisamment de moyens de 
lutte, d'où la nécessité de la présente loi et la nécessité aussi 
d'y inclure les odeurs. 

Si cette mesure pouvait brimer la moindre des industries 
d'une façon gênante pour l'économie nationale, je serais le 
premier à retirer cet amendement, mais je reste très ferme et 
c'est pour une question de principe que je vous demande de 
l'adopter. * 

M. André Plait, rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Plait. 

M, André Plait, rapporteur pour avis. La commission des 
affaires sociales a admis également l’adjonction des mots « les 
odeurs » dans le texte qui nous est proposé. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la deuxième partie de l’amendement n° 1 
présenté par M. Marcilhacy, au nom de la commission des lois, 
repoussé par le Gouvernement. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. Sur le texte lui-même de l’article 1°", je n’ai plus 
d'amendement. 


Je mets aux voix l'article 1°’, modifié par les votes que le Sénat” 


vient d'émettre. 

(L'article 1”, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Par amendement n° 14, M. Georges Bonnet, 
au nom de la commission des affaires économiques, propose 
d'ajouter, in fine, un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

«Les dommages dus aux pollutions atmosphériques ouvrent 
droit à indemnité ; les établissements contrevenant aux règle- 
ments en vigueur seront présumés responsables de tous les 
dommages dus à ces RER. » 

La parole est à M. Bonnet, rapporteur pour avis. 


M. Georges Bonnet, rapporteur pour avis. Au nom de la 
commission des affaires économiques, je retire cet amendement, 
car l'amendement n° 2 qui tend à insérer un article 1° bis 
et qui va être discuté maintenant donne satisfaction à la com- 
mission. 


M. le président, L'amendement est retiré. 


[Article 1°’ bis.] 


M. le président. Par amendement n° 2, M. Pierre Marcithacy, 
au nom de la commission de législation, propose d'insérer un 
article additionnel 1° bis (nouveau) ainsi rédigé : 


« Toute incommodité, tout préjudice, causé par des pollutions 
atmosphériques, des odeurs et résultant de l’inobservation des 
prescriptions de la présente loi obligent l’administration, la ou 
les personnes responsables, à prendre ou faire prendre toutes 
mesures, légalement ou réglementairement définies, pour la 
cessation des troubles constatés, sans préjudice de tous dommages 
et intérêts qui pourraient leur être demandés dans les termes du 
droit commun. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, dans le rapport oral 
que je vous ai fait à la dernière séance, ainsi d’ailleurs que 
dans mon rapport écrit, il y a déjà de larges développements 
consacrés à cet amendement n° 2. 

Je vais me permettre cependant, pour «+ resituer » le pro- 
blème, de vous en donner l'essentiel, La loi que nous votons est 
une loi-cadre, je l'ai dit, qui va laisser au Gouvernement le 
soin de déterminer les mesures de protection qui, au fur et à 
mesure de l'évolution de la technique, se révéleront utiles, 
possibles, voire indispensables pour la protection de la santé 
publique. Nous aurons donc un appareil réglementaire que cette 
loi autorise le Gouvernement à élaborer et à appliquer. 


Tout cela est destiné à protéger à la fois la santé publique 
et la commodité publique à laquelle, tout à.l’heure, au cours 
de cette joute, il était fortement fait allusion, mais les hommes 
sont les hommes, les administrations sont les administrations, 
et nous ne sommes pas toujours persuadés que l'administration, 
dans la lenteur de son fonctionnement, mette toujours un très 
grand zèle à appliqüer des dispositions qui, souvent, émanent 
d'elle. L’amendement n° 2 a donc pour objet de pousser l’admi- 
nistration à appliquer sa propre réglementation. 


Je voudrais, mes chers collègues, à ce sujet — et je suis 
désolé que le principal intéressé ne soit pas là, mais il va 
arriver — vous parler d’un petit incident d’une certaine gravité 
par sa signification. 

Un ancien ministre de la reconstruction, qui n’a que des amis 
sur ces bancs, habite une maison moderne quelque part du côté 
de la cité universitaire, très exactement en bordure du C 
Montsouris ; il a sous ses fenêtres un établissement, auquel je 
m'en voudrais de faire de la réclame, dont la cheminée dégage 








une fumée tellement nauséabonde qu’il est impossible, quand 
vents sont mal tournés — cela rappelle les histoires de 
marine à voile — de laisser les fenêtres ouvertes !. 


Ce petit phénomène dure, à ma connaissance, depuis cinq on 







intér s — je crois bien qu'un autre loc: 


PER tés LS dr 
évident que celui Pre la vie des voisin 


six ans. Vous pensez bien qu’étant donné les hautes 
saine Se 










naire de la ville de Paris ! Que les chroniqueurs pren 


m'en excusent mais, malgré ce qu'un vain peuple croit, deux 
ou trois parlementaires, des gens bien placés, un ancien ministre 


de la reconstruction n'ont pas réussi à mettre fin à ce scandale! 


En bordure du parc Montsouris, il est impossible, quänd le vent 

est mal orienté, d'ouvrir ses fenêtres ! ï à 
Je vous affirme que le fait est exact ! Si l'administration avait 

été contrainte d'appliquer la réglementation, une réglementation 


de police d’ailleurs, le scandale aurait sg à pour _le-plus grand 
ou deux mille personnes logées à la même enseigne et qui sont 


découragées en voyant qu'un ancien ministre lui-même ne peut 
pas arriver à se faire rendre justice. . . : 

J'ai prévenu les-services :de 
ferais allusion à ces faits ce ma 
lera l'administration de son inertie ! Di à 5 

Le texte que je vous soumets tend au même objet et com- 
ment ? Simplement en inscrivant toujours dans cette loi-cadre 
un principe qui-est reconnu en jurisprudence administrative et 
suivant lequel l’administration qui n'applique pas sa propre 
réglementation peut être recherchée en esponsabilité. Si vous 


traduisez l'effet de ce texte non plus dans le cadre de l'affaire 
du parc Montsouris mais, si vous le voulez, dans un cadre plus 


vaste qui a été longuement évoqué et que je ne veux pas 
reprendre, vous permettrez aux victimes des pollutions atmos- 
phériques de s'adresser non 1 tellement aux nsables de 
ces pollutions, qui peuvent être des complexes industriels dont 
la puissance n’est plus à l’échelle humaine, mais de s'adresser à 
l'Etat qui, contrairement à ce que l'on croit. généralement, 
quand il est assigné devant les juridictions ad! tratives, est 
à égalité avec le plaignant. La noblesse du droit public fait que 


le plus modeste des requérants, quand il discute avec un 


ministre se trouve à égalité avec lui. 


Ainsi, en employant la technique définie dans l’article 1er bis, 


ceux qui auront à se plaindre d’une pollution qui continuera 


parce que la réglementation n'aura pas des pe osé pores 


s'adresser à l'Etat en lui demandant d'abord d'appliquer. 
réglementation, ensuite des dommages et intérêts, si elle n 
toujours pas appliquée. ï 

Il s’agit là de consacrer une jurisprudence rigoureusement 
établie par le Conseil d'Etat et qui a donné d’excellents résul- 
tats. Si j'avais été plus explicite — et je reprends ici les 
observations que j'ai faites il n’y a pas tellement longtemps à 
M. Duclos — j'aurais donné l'impression, par une sorte d’a cot: 
trario, de démentir la jurisprudence qui, elle, est construite 
sur une absence de texte. J'ai donc établi un texte large pour 
cette raison et simplement, si vous me permettez une expression 
un peu familière, pour. « marquer le coup ». ee 2! que le 
coup sera marqué et qu’à l’aide de ce texte l’a ministration 
de demain sera plus incitée ou plus contrainte à appliquer la 
réglementation que va mettre sur pied, grâce à cette loi-cadre, 
l'administration d'aujourd'hui. 

M. Abel Durand. Je demande la parole contre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Abel Durand. 


M. Abel-Durand. M. le rapporteur a bien voulu indiquer dans 
son rapport que le texte qu'il vient de soutenir a été adopté 
à la majorité. S'il y a eu une majorité, c'est qu'il y a eu! 
lement une minorité. Je suis la minorité et je vais vous expliquer 
pourquoi je ne saurais donner mon adhésion à l'insertion des 
une loi française dé cet article 1er, bis, "02 à 

En effet, il n’ajoute absolument rien à l’article 1er. 1] présente 
sous une autre forme, sous une forme inversée, des disposi- 
tions rigoureusement identiques qui n’ajoutent aucune obli- 
gation, aucun droit nouveau. Redondance, tautologie! C'est 


peut-être admis dans le style littéraire comme une manifes-, 


tation d’éloquence ; ce doit être rigoureusement proscrit du 
texte d’une loi française. ! 

Je dois cependant rendre hommage aux intentions de notre 
collègue M. Marcilhacy. Je le remercie au nom de tous les 
Durand de France. Dans le discours que nous avons entendu 
la semaine dernière, il nous a dit qu’il voulait protéger Ja 
masse des Dupont-Durand contre les complexes industriels 
parviennent à imposer des situations intolérables grâce à 
faveur de l’administration. 


D'accord et merei, mais expliquez-moi coimeht, avec le texte 
que Vous nous D D oatar 2 Et. 


vois mal. Je ne suis qu’un juriste « tout venant » et 2 
spécialiste du droit public. Comment ce texte va-t-il, en perme 


F 


#4 LON AV et ME 
de la i que je. 
, et j'espère ‘que cela réveil- 














adre, 


nent. 








ne sus 
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d'introduire ce vous sapees un contentieux direct, ajouter à 
qui existe déjà? En effet, c'est vous-même qui avez écrit 
que vous ne faites qu’appliquer une jurisprudence constante et 
sous avez eu la bonne grâce d'indiquer où se trouve cette juris- 
nce. C’est dans le Duez. Voici lé Duez. (L'orateur montre 


livre.) J'ai cherché et je n’ai pas trouvé, dans la jurisprudence 
à Conseil d'Ett dé cas d'espèce qui sé rapporte à la situation 
suelle. En ‘effe Le ’voulez- nander à l'Etat, à l'adini- 
sistration, même avee un grand A ? Et d’abord quelle adrministra- 
ion visez-vous dans votre texte ? Il aurait peut-être été nécessaire 
d'indiquer quelle est l’administration contre laquelle vous voulez 





agir. 
. M.le rapporteur. Cela dépend des contentieux. 

M. Abel Durand. Laïsssez-moi continuer, je vous en prie. 

Si l'on se réfère à la jurisprudence et si l’on considère les 
différents cas dans lesquels l'Etat a été condamné pour sa respon- 


gbilité indirecte, il y a-des circonstances où l'Etat pourra être . 


condamné en vertu du texte nouveau, lorsque dans un établisse- 
ment dépendant de l'Etat il n'aura pas appliqué lui-même les dis- 
positions réglementaires. 

Ce que vous visez, c’est la carence de l'Etat s’abstenant d'assurer 
lkrespect dé‘la loi. Je rie pensepas que-vous visez les mesures à 
prendre par décret dans le cadre de la loi elle-même. Lorsque les 


décrets à prendre n'interviennent pas, la seule expérience que 


mous puissions avoir des moyens de contraindre le pouvoir à 
mettre la loi en application c’est le recours à des barrages de 
tacteurs. J'espère qu’ils ne feront pas jurisprudence. J'espère 
que nous n’en viendrons pas là. | 

Vous avez en vue une situation dans: laquelle les décrets 
prévus par la loi-cadre ont été pris: la loi est parfaite. Mais 
un complexe industriel, si puissant soit-il, ne s'y conforme pas. 
L'administration aura-t-elle à intervenir pour que les textes lui 
soient mi ere ? Non, car les textes s'appliquent d'eux mêmes. 
IL ny a lieu à intervention de l’administration que dans le cas 
d'établissements classés comme incommodes et insalubres. Le 
projet de loi sur la pollution de l'atmosphère ne prévoit, autant 
que j'ai pu le comprendre, aucun acte administratif qui rende la 
bi applicable à un cas particulier. 

La jurisprudence citée par Duez est strictement limitée à des 
espèces où l’Etat s'était abstenu de prendre les mesures admi- 
nistratives nécessaires pour rendre la loi applicable à un cas 
donné. Cette j nee est d’ailleurs assez rigoureuse puis- 
qu'il faut, pour que l'Etat puisse être condamné, que le refus 
D some de la loi soit systématique. | ; 
Nous serons, :quand'il s'agira; d'appliquer la loi en discussion, 
dans une situation toute différente : les textes, la loi ou les 
décrets pris en vertu de la loi seront applicables par eux-mêmes, 
en vertu de la seule autorité de loi et sans que l'intervention 
d'un décret administratif spécial à l'affaire en cause soit néces- 
tire, Alors que dira le particulier lésé du fait de la non- 
application de la loi ? Le malheureux Durand, qui se trouve au 
fond d’une campagne, s’adressera à l’homme de loi le plus 
proche qui sera peut-être un huissier, car la réforme judiciaire 
à souvent éloigné les avoués, obligés de se transporter au chef- 
lieu. L'huissier connaît au moins l’article 1°’ du code de procé- 
dure pénale qui dispose que « l’action peut être mise en mou- 
vement par la partie lésée ». 

Il prêtera son ministère pour citer le responsable de la non- 
application de la loi devant la juridiction compétente. La loi 
que vous allez faire voter précise que le juge compétent 
est le juge de police, car ce texte est essentiellement un texte 
répressif, Ce n’est pas un texte qui organise une procédure 
idministrative. 

C'est un texte qui se présente comme étant l’énonciation de 
Principes dont la violation constitue une infraction. L'infrac- 
tion existe ? En fait, qui est le juge de l'infraction ? C’est le 
juge de police, d’après la loi elle-même. 

On va devant le juge de police. Je ne sais pas ce que fera le 
ministère public mais je sais bien ce que Durand fera, lui, qui 
est un esprit simple. Il d era que les travaux soient exécu- 
lès, Ce que le Conseil d'Etat n’aura pas pu imposer, le juge 
de police le pourra avec les textes qui permettent, à défaut 
d'exécution des travaux par la partie contrevenante, que l’on 
exécute ces travaux à ses frais, en vertu du jugement. Voilà la 
älisfaction totale qui aura été obtenue. 

I y a dans le texte actuel le moyen de passer par-dessus la 
tarence de l'Etat, qui est de citer directement devant le tribunal 
tompétent le complexe industriel le plus puissant qui soit. On 
Verra ce complexe industriel capituler devant Durand, assisté 
d'un huissier, sous le patronage d’un juge de police, alors, 
mme je l'ai dit, que le Conseil d'Etat n'aura pas pu lui- 
même imposer l'exécution de travaux pour le compte et aux 
De de la. partie contrevenante, Qu'un autre Durand ou un 

pont recourre. ad contertieux direct ? Ainsi notre rapporteur 
4 voulu lui ouvrir la voie. Elle lui est ouverte dès maintenant, 
même sans intervention de l’article 1" bis qui n’ajoute rien 
à l'article 1%, Je ne sais pas jusqu'où elle vous conduira. 





Peut-être jusqu’au Tribunal des conflits ? Il n'y a qu’un conflit 


intellectuel et amical entre vous, mon éminent collègue, et 
moi-même (Sourires), sur l'application d'un texte qui, en appa- 
rence, me paraît très simple et donne sans article additionnel 
d’une façon cohérente à la partie lésée, que ce soit Durand 
ou Dupont, le moyen d'obtenir satisfaction contre la puissance 
industrielle la plus totale qui soit en France. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Mesdames, . messieurs, M.  Abel-Durand 
m'excusera, mais j'avais peur à la fin de son exposé de ne pas 
comprendre. Je vais donc peut-être ne pas répondre directement 
à ce qu’il m'a dit et essayer de reprendre les intentions de mon 
texte... 

M. Abel Durand. J'y ai rendu hommage. 


M..le rapporteur. et d'en dégager les conséquences, Je vous 
ai dit tout à l’heure que l’administration allait se trouvet nantie 
par la loi cadre de moyens pour déterminer des mesures de 
protection et aussi, je l'avais dit l’autre fois, d'établir toute la 
liste des moyens de répression. Ainsi, elle doit s'appliquer 
normalement et réussir à préserver autant que faire se 
la santé publique. Mais, aï‘je dit tout à l'heure, l'admifistration 
est quelquefois négligente et je vous ai raconté un peu longué- 
ment, je m'en excuse, une anecdote qui est très significative car 
elle n’est pas hélas ! seule de son espèce. 

Si j'ai pris l'initiative de proposer un texte et de vous deman- 
der avec beaucoup de fermeté le vote de l’article 1" bis, c’est 


-parce qu'il suscite quand même quelque chose de nouveau, 


D'abord, il aura un effet, celui de rendre perceptible par tous 
une jurisprudence qui, mon Dieu! comporte une vingtaine de 
pages dans le traité de M. Duez, mais qui n’est pas très connue 
des huissiers de campagne (Sourires) et à ce moment-là peut- 
être l'introduction de ce texte révèlerat-elle au conseil du 
brave paysan mal guidé qu'il a une voie de recours que sans 
cela il n'aurait peut-être pas connue. 

Si ce résultat est atteint, cé ne sera déjà pas si mal. Maïs il 
y en à un autre, c’est que ce texte détermine le sens de la res- 
ponsabilité et le sens du contentieux. C’est le préjudice causé, 
c'est l’incommodité causée qui va obliger l'administration à 
réparer et qui, du même coup, pourra obliger l’administration 
à des paiements d’indemnités, si elle a failli à sa mission. 

Il est très important de le dire dans un texte. Cela signifie 
qu’à partir du moment où un quelconque individu, auquel je 
mé gârderai bien, monsieur le président, de donner un nom 
patronymique, que je vais appeler -i vous le voulez bien Jacques 
Bonhomme ; qu’ pa du moment où Jaéques Bonhomimé 
aura subi les méfaits des pollutions, il y aura ouverture d’un 
droit et qu’il ne sera pas obligé de recourir à des expertises 
coûteuses et compliquées. 

En ce qui concerne lé contentieux, je ne suis pas d'accord avec 
vous et je n’ai pas l'intention d'ouvrir avec ce texte une voie 
concommitante devant le tribunal de simple police. Il ne s’agit 
pas de cela ; il s’agit de l’ouverture d’un contentieux devant un 
tribunal administratif. Je vous l’ai dit en long et en large, tout 
à l’heure. 

Alors je ferai en terminant la même observation. Je vais 
d’ailleurs interrompre cette démonstration pour être plus clair 
car j'ai l'impression qu’il faut l’être. Je peux parfaitement rédiger 
un texte dans lequel je dirai qu’il y aura ouverture d’un conten- 
tieux devant les tribunaux administratifs à la fois pour contraindre 
l’adiministration et ultérieurement pour lui demander des dom- 
mages-intérêts. 

Je ne veux pas le faire parce que, si cela était fait, toute 
cette jurisprudence s’'effondrerait. Or, c'est une jurisp 

ui est solide et qui permet à beaucoup de gens d'obtenir des 
indemnités de l’administration et aussi de contraindre celle-ci. 

Je suis obligé de rester dans les limites de cette loi-cadre et 
d’énoncer des principes et des idées. Ne me forcez à aller 
plus loin. Je pèse mes paroles ; si vous rejetiéz cet : Ÿ°" bis, 
savez-vous ce que vous feriez ? Vous donneriez l'impression à 
tout le monde que vous votez un texte avec l'intention de le 
rendre nul et non avenu.. 

M. Abel-Durand. Vous exagérez ! 

M. le rapporteur. Je m'excuse, mais je vais jusqu’au bout d’une 
démonstration juridique. 

…avec l'intention, disais-je, de le rendre nul et non avenu dans 
Le oi entre les particuliers, qui subissent les pollutions, et 

EL 


Sans doute, cela ne change rien au contentieux direct -entre 
les particuliers et les responsables de la pollution a ue. 
Mais nous avons, FD gempas À, l'Etat devient Fo on ") plus 
fort, au moment où — on e regretter mais c’est en cas 
un fait certain, — ses acbivités remplissent le vide de la. 
mn pers avons, dis-je, le devoir de préciser ce point dans un 
texte de loi. 
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Si ce texte est imparfait, je m’en excuse. En tout cas, ce que je 
peux vous affirmer, c'est que ses intentions sont exactes et que, 
si vous veniez à ne -pas le voter, très rapideinent vous le regret- 
teriez. 

M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Pisani, pour répondre à 
M. le rapporteur. , 

M. Edgard Pisani. Monsieur le rapporteur, il se trouve que ma 
santé est la victime d’une de ces conséquences de la vie moderne 
et que le bruit des voitures va sans doute me chasser d'un 
appartement que j'habite, si bien que le débat d'aujourd'hui a 
pour moi un aspect important. 

Je voudrais vous poser quelques questions sur votre rédaction. 
Que faut-il entendre par : « l'administration, la ou les personnes 
responsables », d’une part, et par « à prendre ou faire prendre », 
d'autre part ? Enfin, ne craignez-vous pas qu'à vouloir contraindre 
l'administration comme vous le faites, elle ne fasse intervenir 
les textes sur lesquels pourraient se fonder les recours ? 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. Je ne comprends véritablement pas le raison- 
nement de notre éminent collègue. Si je mme présente devant 
le juge de police, celui-ci doit condamner et ordonner l'exécution 
des travaux. 

M. le rapporteur. Sur citation directe ? 

M. Abel-Durand. Oui. 

M. le rapporteur. Ce n'est pas possible. 


M. Abel-Durand. On peut citer directement devant le juge de 
police. 
M. le rapporteur. Pas pour contravention. 


M. Abel-Durand. Ce sont des peines contraventionnelles. L’in- 
fraction est évidente. Et, si l’on ne va pas devant le juge de 
police, on ira devant le juge civil. La faute sera établie. Il y aura 
contravention ; l’article 1384 du code civil s'applique. On pourra 
donc obtenir des dommages et intérêts. Le juge pourra aussi 
édicter une astreinte et ainsi indirectement obliger l’auteur de 
la contravention à réparer le dommage qu'il a causé ou à effec- 
tuer les travaux qui s'imposent pour l'application de la loi. 


M. le rapporteur. On ne peut demander l’astreinte ni au 
pénal ni à l'administratif ! 

M. Abel-Durand. J'écarte l’administration. Je n'ai rien à lui 
demander. Je me défends moi-même. Cela vaut toujours mieux 
que de recourir à l'Etat. L'auteur de la contravention qui m'a 
porté préjudice peut être cité, sinon devant le juge de police, 
devant le juge de droit commun. Je demande réparation des 
dommages qu’il m'a causés. Si le juge de droit commun allouant 
des dommages-intérêts applique une astreinte, le contrevenant 
devra entreprendre les travaux. Que m'’importent les dommages 
et intérêts que j'obtiendrais auprès de l'Etat par le jugement 
d’un tribunal administratif que j'aurais probablement beaucoup 
de peine à faire exécuter. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Sur le fond je n’ai pas d'objection à formuler 
pour un amendement qui se réfère au droit commun et à la 
jurisprudence du Conseil d'Etat. Le Gouvernement s’en remet à 
la sagesse du Sénat. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, pour répondre à 
MM. Pisani et Abel-Durand, je vais me permettre de relire le 
texte de l’amendement n° 2: 

« Toute incommodité, tout préjudice causé par des pollutions 
atmosphériques, des odeurs — nous avons supprimé les bruits — 
et résultant de l'inobservation des prescriptions de la présente 
loi, obligent l'administration. » Ici aucune précision n'est 
donnée ; il peut s’agir d’un ministère, de la préfecture de la 
Seine, comme dans l’exemple que j'ai cité, ou de telle autre 
préfecture à l'encontre de laquelle on peut être amené à 
plaider. 

Je poursuis ma lecture : « ..la ou les personnes responsables. » 
— il] peut s'agir là, si je reprends l'exemple de tout à l’heure, de 
cûisines malodorantes ou du complexe de Lacq — « à prendre 
ou à faire prendre — ceci vise l’administration — toutes mesures, 
légalement ou réglementairement définies, pour la cessation des 
troubles constatés, sans préjudice de tous dommages et intérêts 
qui pourraient leur être demandés dans les termes du droit com- 
mun., » 

C'est là un contentieux normal, Quoi qu'on dise, le jour où 
devant un tribunal se trouvent en présence un simple particulier 
et un complexe industriel, l'expérience prouve que fe premier 
a bien du mal à faire aboutir ses revendications. Dans ces condi- 











tions, j'ai À ut contentieux qui ne 
l'industrie, ni l'Etat puisque, en définitive, on de 
lementation. 


gênent ni 
dera seulement à l'Etat d'appliquer sa rég 


M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pisani, ;,. . . 
_ M. Edgard Pisani. Je pe pr pr ge à M. Marcilhiacy 
que je crains qu’une telle loi, si elle était l’objet d’une application 
trop rigoureuse ou tâtillonne, si elle était l'occasion d’un conten- 
tieux trop abondant, n’aboutisse à l'achat, par les complexes 
industriels, d'immenses zones de terrains autour de leurs usines 
parce qu'ils redouteraient d’avoir à payer une rente anormale, ]| 


ne faut pas non plus, sous prétexte de protection des individus, 


créer des situations juridiques ou e finissent par 
cunstituer, pour les demandeurs, une rente tout à fait aberrante. 

Pour ne prendre que le cas de Lacq, s’il est exact que les nui- 
sances aient été considérables -— il se trouve que’je suis allé à 
Lacq le lendemain du jour où le dernier incident s'est produit — 
il est exact aussi que la population locale a tiré et tire encore 
de Lacq dans chacune de ces circonstances des avantages consi- 
dérables. + NES à Hait 

Je voudrais, plutôt que d'animer un débat entre l'industrie et 
les pérsorines des entours, que l’on essaie de créer les conditions 
d’une coopération normale. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me dois d'ajouter quelques mots parce 
que j'ai dû vraiment me faire mal comprendre. Il faut bien pré 
ciser que cet article 1°’ bis n’aggrave en quoi que ce soit. 

M. AbelDurand. Il n'ajoute rien! 

M. le rapporteur. les inconvénients, les servitudes pouvant 
résulter pour l'administration des dispositions qui seront déter: 
minées par l'Etat. 11 s'agit, croyez-moi, de peu de chose. M. Abel: 
Durand nous a dit que cet article n’ajoutait rien. Mes chers 
collègues, s'il n’ajoute rien, il ne nuit pas. Monsieur Abel 
Durand, j'ai peur, à brève échéance, d’avoir raison contre vous. 

M. Abel-Durand. Je souhaite que vous ayez raison. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des affaires 
économiques ? tu 

M. Georges Bonnet, rapporteur pour avis. La commission des 
affaires économiques est d'accord avee la commission des lois 
au sujet de cet amendement, sauf pour les uits dont j'ai 
demandé ce matin que la mention soit retirée du”texte. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 2. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient donc l'article 1°" bis (nouves). 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Des décrets pris en forme de 
règlement d'administration publique sur le rapport des ministres 
compétents détermineront : 

« 1° Les cas et conditions dans lesquels pourra être inler- 
dite ou réglementée l'émission dans l'atmosphère de fumées, 
suies, poussières ou gaz toxiques, corrosifs ou radioactifs, ainsi 
que les mesures de nature à limiter 1 des bruits 


provoqués par l'exploitation ou l’utilisation des immeubles, éta: 
blissements, véhicules et autres objets mobiliers tels qu'ils sont 
définis à l’article premier ; 

« 2° Les délais dans lesquels il devra être satisfait à ces 
dispositions pour les immeubles, établissements, véhicules et 
autres objets mobiliers existant à la date de publication de 
chaque décret; : rap 

« 3° Les conditions dans lesquelles seront réglementés et 
contrôlés, aux fins prévues par l’article premier ci-dessus, la 
construction des immeubles, louverture des établissements, 
l'équipement des véhicules, la fabrication des objets mobiliers 
et l’utilisation des combustibles et carburants ; 

« 4° Les cas et conditions dans lesquels l'administration 
pourra, avant l'intervention de condamnations pénales, p 
en raison de l'urgence, toutes mesures exécutoires d 
à faire d'office cesser le trouble ; 

« 5° Les personnes qui seront regardées comme pénalement 
responsables des infractions commises par des organismes de 
droit public. » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant faire l'objet 
d’une discussion commune : 

Le premier, n° 3, présenté par M. Pierre Marcilhacy, au m0! 
de la commission de législation, tend à rédiger comme suit le 
premier alinéa de cet article : d 

« Les prescriptions visées aux deux articles ci-dessus feront 
l'objet de décrets en forme de règlements d’administratio® 


(Ces te 


M. le 
modifié 
adoptés. 

(L’arti 
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publique sur le rapport des ministres compétents qui déter- 
mineront : » 

Le second, n° 15, présenté par M. Georges Bonnet, au nom 
de la commission des affaires économiques, tend à rédiger comme 
remier alinéa de cet article : 


it le p 
pr Des déerets pris en forme de règlement d'administration 


publique sur le rapport des ministres compétents, et en ce qui 
établisaenents industriels après avis. du -comité 
consultatif des ents ù ineront : > 

La parole est à M. le rapporteur, pour défendre son amen- 


dement. 


M. le rapporteur. Il s’agit d’une modification de forme sur 
laquelle je n’ai pas d'avis plus explicite à formuler. L'adoption 
de l’article 1°" bis rend nécessaire cette mise en harmonie. 

M. le président. Quel est layis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la. commission des. affaires 
économiques ? 

M. Georges Bonnet, nsaiori dl pour avis. Votre commission 
des affaires économiques ne fait pas d’objection à cette modifi- 
ation de pure forme. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'amendement n° 3 de M. Marcilhacy, accepté 
par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Une’partie de l'amendement n° 15 de M. Geor- 
ges Bonnet peut être considérée comme constituant une addition 
au texte qui vient d’être voté. Je lui donne la parole. 


M. Georges Bonnet, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
votre commission des affaires économiques et du plan désirerait 
que soit apportée au premier alinéa de l’article 2 une modifica- 
tion concernant les établissements industriels. En effet, les éta- 
blissements classés sont déjà visés par la loi de 1917 et il nous 
paraît souhaitable que l'avis du comité consultatif des établisse- 
ments classés soit demandé. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement n'accepte pas l’amendement, 
pour la seule raison que le comité consultatif des établissements 
classés est. obligatoirement consulté sur toutes ces questions. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? ? 


M. Georges Bonnet, rapporteur pour avis. Puisque nous avons 
satisfaction de facto, la commission rétire l'amendement. 


M. le président. L’'amendement n° 15 est retiré. 

L'amendement n° 3 de M. Marcilhacy devient le texte du pre- 
mier alinéa. 

Les paragraphes 1° et 2° ne sont pas contestés. 

Je les mets aux voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 


M. le président. Par amendement (n° 16), M. Georges Bonnet, 
au nom de la commission des affaires économiques, propose au 
paragraphe 3° de cet article, après les mots : « l'ouverture des 
établissements », d'insérer les mots « non compris dans la nomen- 
dature des établissements classés ». 

(Le reste du paragraphe sans changement.) 

La parole est à M. Georges Bonnet. 


M. Georges Bonnet, rapporteur pour avis. Les établissements 
qui sont pur relèvent déjà de la loi de 1977. Si c'était à eux que 
fait allusion le nouveau projet de loi, on ne verrait pas très 
bien le sens d’une double législation appliquée aux mêmes. éta- 
blissements et pour les mêmes faits, d'autant plus que la loi de 
1917 est plus sévère que ne l’est le titre 1 du présent projet. 
D'où la précision demandée par la commission des affaires éco- 
iomiques. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernément accepte l’amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 


ds le président. Je mets aux voix le paragraphe 3°, ainsi com- 
été. 
(Ce texte est adopté.) 


M. le président, Les paragraphes 4° et 5° ne sont pas contestés. 
Je les mets aux voix. 
(Ces textes sont adoptés.) 


M. le président, Je mets aux: voix bts de l’article 2, 
noue et complété par les deux amendements précédemment 
optés. 
(L'article 2, ainsi modifié et complété, est adopté.) 





M. le président. Par amendement (n° 17) M. Georges Bonnet, 
au nom de la commission des affaires économiques, propose de 
compléter in fine cet article par les dispositions suivantes : 

« Ces décrets devront prévoir : 

— l'énumération des différentes formes de pollution et la 
définition des méthodes d'analyse de l'air ; 

— la procédure à suivre ge définir les zones de pollution et 
déterminer les périmètres de protection ; 
— les conditions d'indemnisation des dommages ca usés : 

— la création d’un service national de lutté chntrec là poflu- 

tion. » 


La parole est à M. Georges Bonnet. 


M. Georges Bonnet, rapporteur pour avis. Votre commission des 
affaires économiques désire surtout la création d’un service natio- 
nal, comme il en existe déjà dans certains autres pays. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement ne peut pas accepter l’amen- 
dement car le service national dont la commission demande la 
création existe déjà. C’est le laboratoire national installé au 
Vésinet, qui commence à fonctionner et dont nous souhaitons : 


développement. 

Les dispositions que prévoit le reste de l'amendement sont 
incluses dans le texte même de Ja loi. Nous sommes entièrement 
d'accord avec M. Georges Bonnet; mais, cela étant, nous. Jui 
demandons de retirer son amendement qui n’ajouterait rien. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M, Georges Bonnet, rapporteur pour avis. Etant donné l'adop- 
tion de l’article 1” bis intervenue tout à l'heure et les lica- 
tion du Gouvernement, je pense que la commission des es 
économiques peut retirer son amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 
L'article 2 demeure adopté. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Les contrôles visés à l’article 2 
et la constatation des infractions prévues par la présente loi et 
par les textes pris pour son application seront effectués : 

«< 1° Pour les immeubles, par les agents et dans les conditions 
prévues à l’article L. 48 du code de la santé publique et à 
l’article 101 du code de l'urbanisme et de l'habitation ; 

« 2° Pour les établissements industriels, commerciaux et arti- 
sanaux, par les agents et dans les conditions prévues aux 
articles 21 et 22 de la loi du 19 décembre 1917 modifiée, relative 
aux établissements dangereux, insalubres ou inco 

« 3° Pour-les véhicules automobiles, par les agents et dans les 
conditions prévues aux articles L. 24 et L..27 du code de la 
route. » 


M. Louis Namy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Namy. 


M. Louis Namy. Mesdames, messieurs, cet article 3 concerne 
les contrôles, c’est-à-dire les og cape de donner quelque efficacité 
à cette loi sous l'aspect de la répression, du moins avec le 
second -alinéa relatif aux établissements industriels, commer- 
ciaux et artisanaux, en application de La loi de 1917. 

Dans mon département de Seine-et-Oise, ces établissements 
dangereux, incommodes et insalubres sont des sources impor- 
tantes de pollution atmosphérique. Aussi je voudrais, monsieur 
le ministre, vous poser quelques questions. concernant ces 
contrôles sans savoir cependant si vous pourrez me répondre 
étant donné que ces questions s’adresseraient plutôt au ministre 
de l’industrie. 

Les services départementaux sont dans l’impossibilité de faire 
face à leurs missions en raison, d’une part, de l’accroïissement 
continu de ces établissements, et d’autre part, de la faiblesse de 
ces services en ce qui concerne le nombre de contrôleurs et 
d’inspecteurs. 

Le renforcement de ces services s’im dans mon départe- 
ment et, j'en suis sûr, dans beaucoup d'autres si l'on veut que 
cette loi soit efficace. Or dans celle-ci aucun moyen n’est prévu. 

Dans ces conditions, pourra-t-on renforcer le corps des contrô- 
leurs et d’inspecteurs pour répondre aux besoins ? Ou faut-il en 
déduire que ce sont les budgets départementaux qui devront 
assumer les charges financières résultant de la nécessité d’un 
renforcement en contrôleurs et inspecteurs des établissements 
classés, charge qu’ils frnpeet jet u’à maintenant pour faire 
face aux grue men la loi de 1917 ? Telle est, monsieur le 


la première question. 

Lg ee eg Vip e A une ordonnance de septembre 
1958 a prévu l'institution d’une taxe sur les établissements clas- 
sés dans le dessein de procurer des ressources mettant l'admi- 
nistration en mesure d'exercer une surveillance plus attentive et 


plus efficace, a déclaré M. Jeanneney le 11 décembre 1959 devant 
l'Assemblée nationale, D'autre dans le t du minis- 
tère de l’industrie pour 1961, des crédits ont prévus pour 
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la mise en place de nouveaux fonctionnaires, contrôleurs des 
établissements classés. Malgré tout cela, il n'y à pas encore eu, 
à ma connaissance, de suite pratique à ces excellentes disposi- 
tions. Il m'a été dit-qu'il y avait quelques difficultés, telles que 
les modalités de perception de la taxe, l'élaboration du statut de 
ces fonctionnaires, etc. 

Alors, monsieur le ministre, la seconde question que je vous 
pose est la suivante : ces difficultés sont-elles résolues ? Le Gou- 
vernement a-t-il l'intention de renforcer les services départemen- 
taux des établissements classés par des fonctionnaires d'Etat ? 
Ou avez-vous l'intention de créer des services spécialisés ? 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. ie ministre. 


M. le ministre. Je Pr déclarer à M. le sénateur Namy que le 
Gouvernement prend acte de ses préoccupations et qu'il a la 
volonté très ferme que le projet de loi qui vous est soumis, s’il 
est voté, soit appliqué, Dans cet esprit, le ministre de l’industrie 
a déjà pris l'initiative d'une réforme et d’un renforcement du 
corps de l'inspection des établissements classés. Les frais de 
contrôle seront évidemment pris en charge par Etat 

Ces mesures, actuellement à l'étude, doivent aboutir très 

rochainement. Ainsi je pense que, sur sa double préoccupation, 

. le sénateur Namy a satisfaction, À 

M. le rapporteur: Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. Je dois rappeler que la commission des lois 
m'avait donné la mission — je m'excuse auprès de mon collègue 
de ne pas l’avoir fait avant monsieur le ministre — d'appuyer ces 
observations. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3 est adopté.) 


[Article 3 bis.] 


M. le président. Par amendement (n° 19 rectifié), M. André 
Plait, au nom de la commission des affaires sociales, propose 
d'insérer, après l’article 3, un article additionnel 3 bis (nouveau) 
ainsi rédigé : 

« Les contrôles visés à l'article 2 et la constatation des infrac- 
tions prévues par la présente loi et par les textes pris pour 
son application seront effectués en ce qui concerne les pollutions 
de tous ordres, causées par des substances radio-actives, visées à 
l’article 7 ci-dessous, par les agents du service central de protec- 
tion contre les rayonnements ionisants, ayant T4 qualité de fonc- 
tionnaires commissionnés par le ministre de la santé publique et 
la population et assermentés dans les conditions fixées par 

écret. 

«Ces agents sont astreints au secret professionnel dans les 
conditions prévues à l’article 378 du code pénal. » 

La parole est à M. Plait. 


M. André Plait, rapporteur pour avis. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, cet amendement vise le contrôle des 
radiations ionisantes. Je dois dire qu’il a été légèrement modifié 
et je crois qu’il est nécessaire que j'en donne lecture. 


M. le président. Il s’agit de l'amendement n° 19 rectifié qui 
est distribué. 


M. André Plait, rapporteur pour avis. La rectification a-t-elle 
été portée sur le texte des amendements distribués ? 


M. le président. Oui ! 


M. André Plait, rapporteur pour avis. Par conséquent, il est 
inutile que je le lise. 

Lors des récentes interventions, tant à l’Assemblée nationale 
qu’au Sénat à propos de l'opération envisagée par le commis- 
sariat à l'énergie atomique de rejets en mer Méditerranée de 
déchets radioactifs et des risques éventuels qui pourraient en 
résulter pour la santé publique, la création d’un service spécial 
doté de larges pouvoirs lui permettant d'assurer un contrôle 
permanent des industries atomiques a été vivement souhaitée. 


Or, le ministre de la santé publique et de la population a fait 
savoir que ce service existait. En effet, le service central de 
protection contre les rayonnements ionisants, créé en décembre 
1956 au sein de l'institut national d’hygiène, développe de jour 
en jour son activité. Rattaché au ministère de la santé publique 
et de la population, il est animé par des physiciens, des biolo- 
gistes, qui travaillent uniquement dans les perspectives de la 
santé publique. Il apparaît donc que ce service pourrait disposer 
d'un pouvoir de contrôle chaque fois qu’un problème de santé 
publique se pose par suite de pollution radioactive de quelque 
ordre qu'elle soit. 


C'est la raison pour laquelle il paraît souhaitable que le 
service central de protection contre les rayonnements ionisants 








se voit confier d'une manière expresse une mission de contrôlé 
au même titre que les agents qui figurent déjà aux 1°, 2°, z 
de l’article 3. 

Cette mesure ne ferait du reste que consacrer un état de 
fait, au moins en ce qui concerne le contrôle de l'activité des 
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publique, service central de protection contre les rayonnements 
ionisants. 

Si ce service ne voyait pas ses pouvoirs de contrôle légalement 
reconnus, l’étendue de son action pourrait s’en trouver diminuée 
dans ce domaine et il pourrait en résulter des conséquences 
dommageables pour la santé publique. 

Les conditions d'application de l’article dont il est question 
seront fixées par décret pris sur le rapport du ministre chargé 
de l'énergie atomique, du garde des sceaux, ministre de la 
justice, du ministre de la santé publique et de la population et 
du ministre de l’industrie, ainsi que l'indique l'amendement que 
j'ai l'honneur de vous soumettre. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement? 

M. le ministre. Voulez-vous me permettre de Vous. dleémañder 
la lecture du nouveau texte de l'amendement car il a été légère. 
ment modifié ? d 

M. le président. L’amendement n° 19 rectifié a été modifié 
une deuxième fois. 

Voici le texte définitif proposé par M. André Plait, au nom de 
la commission des affaires sociales pour l’article 3 bis (nouveau) : 

« Les contrôles visés à l’article 2 et la constatation des infrac. 
tions prévues par la présente loi et par les textes De pour son 
application seront effectués en ce qui concerne pollutions 
de tous ordres, causées par des substances radioactives, visées à 
l’article 7 ci-dessous, par les agents du service central de 
protection contre les rayonnements ionisants, ayant la qualité de 
fonctionnaires commissionnés et assermentés, et par les agents 
visés au 2° de l’article 3 ci-dessus. Ces agents seront astreints au 
secret professionnel dans les conditions prévues à l’article 378 du 
code pénal. 

« Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par décret pris sur le rapport du ministre chargé de l'énergie 
atomique, du garde des sceaux ministre de la justice, du ministre 
de la santé publique et de la population et du ministre de 
l'industrie. » 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte cet amendement dans 
sa forme définitive. nn nest: brain mire MP 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 19 rectifié, 
accepté par le Gouvernement. 

(Cet amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 3 bis 
est inséré dans le projet de loi. 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. —— En cas de condamnation aux peines 
contraventionnelles prévues pour infraction aux dispositions de 
la présente loi ou des textes pris pour son application, le tribunal 
de police fixera le délai dans lequel les travaux ou aménagements 
prévus par la réglementation applicable devront être exécutés. 

« En cas de non-exécution des travaux ou aménagements dans 
le délai prescrit, une amende de 2.000 à 100.000 NF pourra être 
prononcée, sans préjudice, le cas échéant, de l'application de 
toutes autres dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur, et notamment de la loi du 19 décembre 1917. 

< Le tribunal pourra, en outre, ordonner que les travaux où 
aménagements soient exécutés d'office aux frais du condan 
et prononcer, jusqu’à leur achèvement, l'interdiction d'utiliser 
les installations qui sont à l’origine de la pollution atmosphé 
rique ou des bruits,» 1 :-:2 

ar amendement (n° 4), M. Pierre Marcilhacy, au nom de la 
commission de législation propose au premier alinéa de remplacer 
les mots: «aménagements prévus», par les mots: « aménage 
ments expressément prévus ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il ne m'arrive pas souvent dans les textes 
que j'ai l'honneur de présenter de jouer de l’adverbe. Celui-ci 
cependant nous a paru nécessaire de manière à éviter que les 
juges, quelquefois emportés par un beau zèle, ne fassent appli- 
pe autre chose que ce qui serait prévu dans la réglementation 

ont le pouvoir exécutif sera maître. Vous voyez que ce 
de précision rejoint ce que nous disions tout à l’heure. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? a 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement accepté par Je 
Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le 
nement 
100.000 
infractio 
l'article 

Par a 
commiss 
article : 

« Ser 
mois et 
fait fonce 
terdictio 
précédet 

La pa 

M. le 
demande 

M. le 

M. le 

M. le 
dement : 

Je ler 

(L'ame 

M le | 


M. le 
de dix j 
Quiconqu 
à l'exerc 


—. (Ado 


dement ? 








—…—0+ 


—…—“ms 


ntrôle 
2, + 


at de 
lé des 
nt, les 
tre le 
santé 
ments 


ement 
\inuée 
Jences 


estion 
hargé 
de la 
ion et 
1t que 


ander 
égère- 


odifié 


om de 
eau) : 
nfrac- 
Ir son 
utions 
sées à 
al de 
ité de 
agents 
nts au 
78 du 


fixées 
nergie 
nistre 
re de 


t dans 
ectifié, 


| 3 bis 


peines 
ns de 
ibunal 
ments 
cutés. 
; dans 
a être 
on de 
»s en 


uX où 
lamné 
tiliser 
psphé- 


de la 
lacer 
nage 


textes 
elui-ci 
se les 
appli- 
tation 


par le 








ue 





SENAT -— re SEANCE DU 6. JUILLET 1961 719 





as 


Qu  : sretememnntetennret ra ec niet nr 


ainsi m 

(Cet per est adopté.) 

M. le président. Le deuxième alinéa n'est pas contesté. 

Je le mets aux voix. 

48 alinéa est adopté.) 

M. lé président, Par amendement (n° 20), M. Georges Bonnet 
au nom de la commission des affaires économiques propose au 
| agud Es in fine, de supprimer les mots suivants : < ou 
des bruits ». 


. Cet amendement a été précédemment défendu. 


Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 5), M. Pierre Marcilhacy 
au nom de la commission de législation propose au dernier alinéa, 
in fine, de remplacer les mots : « de la pollution atmosphérique 
ou des bruits » par les mots : « de la pollution atmosphérique 
ou des odeurs ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je n’ai pas d'observation à présenter. 

M. le pr t, Personne ne demande la parole sur l’amen- 
dement n° 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement n° 5 est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le dernier alinéa de l’article 4, 
modifié les amendements que le Sénat vient de voter. 

+ inéa, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Personne ne cu plus la parole sur 
l'ensemble de l’article 4, ainsi modifié ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4, ainsi modifié, est adopté.) 


[Article 5.] 

M. le président. « Art. 5. — Sera puni d'une peine d'emprison- 
nement de deux à six mois et d'une amende de 10000 à 
100.000 NF quiconque aura fait fonctionner une installation, en 
infraction à une mesure d'interdiction prononcée en vertu de 
l'article précédent. » 

Par amendement (n° 6), M. Pierre Marcilhacy au nom de la 
| ms de législation propose de rédiger comme suit cet 
article : 

« Sera puni d’une peine d'emprisonnement de deux à six 
mois et d’une amende de 10.000 à 100.000 NF quiconque aura 
fait fonctionner une installation, en infraction à une mesure d'’in- 
terdiction prononcée en application du dernier alinéa de l’atticle 
précédent. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. C’est une précision de forme que nous vous 
demandons d'adopter. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte l’amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l’amen- 
dement n° 6? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement n° 6 est adopté.) 

M. le président. Ce texte devient l’article 5 du projet. 


[Articles 6 et 7.] 


M. le président. « Art, 6. — Sera puni d’un peine de prison 
de dix jours à trois mois et d’une amende de 400 à 20.000 NF 
Quiconque mettra obstacle à l’accomplissement des contrôles ou 
rer! La fonctions des agents prévus aux articles 2 et 3. » 
« Art. 7, — Les dispositions des articles 1° à 6 sont applicables 
e. A4 pollutions de tous ordres causées par des substances radio- 

+ 

« Des décrets en Conseil d'Etat déte t les conditions 
de création, de fonctionnement et de surveillance dés installations 
ucléaires. » 

Par amendement (n° 7), M. Pierre Marcilhacy, au nom de la 
tommission de législation, propose de rédiger comme suit le 
Premier alinéa de cet article : 

« Les dispositions des articles 1°’ à 6 sont applicables aux 
Pillutions et dommages de tous ordres causés par des substances 
radioactives ; » 

La parole est à M. le rapporteur. 


F4 le rapporteur. Il s’agit d’une simple mise en harmonie du 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement. 


' + président. Personne ne demande la parole sur cet amen- 
ment ? 

Je le mets aux voix. 
(L'amendement n° 7 est adonté.) 








Es pe: Cet amendement devient le premier alinéa de 
cle - 

Le deuxième alinéa n’est pas contesté. 

Je le mets aux voix. 

(Cet alinéa est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l’ensem- 
ble de l’article 7 ainsi modifié ?.… 

Je lé mets aux voix. 

(L'article 7 est adopté.) 

M. le président. 

TITRE I 


« Art. 8 A (nouveau). — L'article 15 de la loi modifiée du 
19 décembre 1917 relative aux établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes est abrogé. » 

Par amendement (n° 8), M. Pierre Marcilhacy, au nom de la 
commission de législation, propose de supprimer cet article. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Messsieurs, j'ai expliqué dans mon rapport 
écrit qu’il ne paraît pas souhaitable — et nous retrouvons 
cette observation dans d’autres amendements que je défen- 
drai — de porter trop d’atteintes à la loi de 1917. 

La loi de 1917 a eu de grandes qualités, mais quelquefois 
n’a pas été appliquée. Savez-vous, messieurs, pourquoi ? Parce 
qu'elle était trop rigoureuse. 

Rappelant la fameuse parabole des bretelles de fer dont 
parlait le professeur Vedel, je trouve qu'il est préférable de 
doter l'administration de mesures à la fois fermes et souples. 
C'est pourquoi il me paraît nécessaire de permettre que le 
préfet accorde, à titre previsoire, certaines autorisations 2” 
ploitation. Pourquoi ? Parce qu'il s'agit, je le répète, 
tous ces domaines, d'une science «+ en devenir » et 
Il serait donc absurde, soit de retarder l'ouverture d’une entre- 
prise, soit de l’obliger à des frais inutiles alors que l’on sait 
que, dans six mois, il y aura un mode de protection efficace. 

Je demande au Gouvernement d'accepter cette preuve de 
confiance supplémentaire que nous lui faisons et de maintenir 
la loi de 1917 dans ce qu’elle donne à la fois de l'autorité et 
de la souplesse au Gouvernement. 


M: le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre, Le Gouvernement accepte l’amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement. n° 8. 

(L'amendement est adopté.) , 

M. le président, En conséquence, l'article 8 A (nouveau) est 
supprimé. 


[Article 8 B.] 


M. le président. « Art. 8 B (nouveau). — Le premier alinéa 
de l’article 22 de la loi modifiée du 19 décembre 1917 est ainsi 
modifié : 

« Les contraventions sont constatées par les. procès-verbaux 
des officiers de police judiciaire et des personnes chargées de 
la surveillance des établissements classés. » 

Par amendement n° 9, M. Pierre Marcilhacy, au nom de la 
commission de législation, propose de rédiger comme suit 
cet article. 

« Le début du premier alinéa de l’article 22 de la loi modifiée 
du 19 décembre 1917 est ainsi modifié : 

« Les contraventions sont constatées par les procès-verbaux 
des officiers de police judiciaire. » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Dans le cadre des observations que je 
faisais concernant la loi de 1917, nous vous demandons de 
TE le texte de l’Assemblée nationale, uniquement en 

ce qui co concerne la qualité des membres de l'administration qui 

chargés des constatations. 

Il s’agit, là encore, de maintenir uñé certaine souplesse dans 
l'exécution. 11 est très dangereux de rendre impératives des dis- 
positions, car, si elles le sont trop, on hésitera à mettre en 
mouvement tout cet appareil admi 

Dans ces conditions, nous vous demandons de maintenir 
les délais dans lesquels ceux qui constatent, qui dressent les 
procès-verbaux doivent aviser les établissements d'avoir à se 
mettre en règle. 

La souplesse de la loi de 1917 était sa qualité principale. Ne 
la laissons pas se perdre ! 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Monsieur le président, mesdames, messieurs, la 
modification proposée par M. le rapporteur tend à rétablir la 
mise en demeure préalable à tout procès-verbal en matière de 
contravention. L'article 8 met en harmonie les sanctions pénales 
de la loi du 19 décembre 1917 avec les sanctions prévues par 
le titre l°’ du projet de loi. L'article 8 B a été adopté par 
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l'Assemblée nationale pour unifier, par voie de conséquence, 
la procédure pénale. 

Il serait donc nécessaire, si la proposition du rapporteur était 
retenue, d'introduire également la mise en demeure dans le 
titre 1 pour maintenir cette unité des procédures pénales. 

C'est pourquoi, puisqu'une mise en demeure préalable ‘en 
matière de constatation de simple contravention ne paraît pas 
s'imposer, le Gouvernement préfère le retour au texte voté par 
l'Assemblée nationale et, en conséquence, repousse l'amén- 
dement. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, l'amendement est-il 
maintenu ? 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je n'ai pas qualité 
pour le retirer. Je laisse donc le Sénat juge. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement n° 9 de M. Marcilhacy repoussé 
par le Gouvernement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la parolé ?... 

Je mets aux voix l’article 8 B. 

(L'article 8 B est adopté.) 


[Article 8 C.] 


M. le président. « Art. 8 C (nouveau). — Le premier alinéa 
de l'article 29 de la loi modifiée du 19 décembre 1917 est 
modifié comme suit : 

« Lorsque l'exploitation d’un établissement industriel non 
compris dans la nomenclature des établissements classés présente 
des dangers ou des inconvénients graves, soit pour la sécurité, 
la salubrité ou la commodité du voisinage, soit pour la santé 
publique, le préfet doit, après avis du maire et du conseil dépar- 
temental d'hygiène, mettre l'industriel en demeure de prendre 
les mesures nécessaires pour faire disparaître les dangers ou 
les inconvénients dûments constatés. Faute par l'industriel de 
se conformer, dans le délai imparti, à cette injonction, le 
préfet doit, sur un nouvei avis du conseil départemental 
d'hygiène, suspendre provisoirement le fonctionnement de l’éta- 
blissement ». 

Par amendement n° 10, M. Pierre Marcilhacy, au nom -de la 
commission de législation, propose de supprimer cet article. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, nous voulons que le 
préfet conserve, dans ce domaine, son pouvoir d'appréciation et 
nous vous demandons le retour à la loi de 1917. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?. 

Je mets aux voix l'amendement n° 10 de M. Marcilhacy, accepté 
par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'article 8 C est donc supprimé. 


[Articles 8 à 10] 


M. le président. « Art. 8, —— L'article 32 de la loi modifiée 
du 19 décembre 1917 est remplacé par les dispositions suivantes : 

< En cas de condamnation à une peine contraventionnelle du 
chef, du directeur ou du gérant d’un établissement visé dans 
la présente loi pour avoir contrevenu soit à ses dispositions ou 
à celles des règlement d’administration publique pris pour son 
exécution, soit aux prescriptions des arrêtés préfectoraux pré- 
vus par les articles 11, 15, 18 et 19 relatifs à la protection 
du voisinage ou de la santé publique, le jugement fixera, s’il y 
a lieu, le délai dans lequel seront exécutés les travaux imposés 
par les arrêtés préfectoraux auxquels il aura été contrevenu. 

« En cas de non-exécution de ces travaux dans le délai pres- 
crit, une amende de 2.000 à 100.000 NF pourra être prononcée 
sans préjudice, le cas échéant, de l'application de toutes autres 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, et notam- 
ment des articles suivants de la présente loi. 

« Le tribunal pourra, en outre, ordonner que les travaux 
soient exécutés d'office aux frais du condamné et prononcer 
jusqu’à leur achèvement l'interdiction d'utiliser les installa- 
tions. 

« Sera puni d’une peine d'emprisonnement de deux à six mois 
et d’une amende de 10.000 à 100.000 NF quiconque aura fait 
fonctionner une installation en infraction à une mesure d’inter- 
diction prononcée en vertu de l'alinéa précédent. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — L'article 33 de la loi modifiée du 19 décembre 
1917 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Seront punis d'une peine de prison de dix jours à trois 
mois et d'une peine d’amende de 400 à 20.000 NF tous ceux qui 
auront mis obstacle à l'accomplissement des devoirs des per- 
sonnes chargées de l'inspection des établissements classés ». — 
(Adopté.) 








< Art. 10: —- L'article 35 de la loi modifiée du 19 décembre 

1917 est modifié ainsi qu’il suit : î | 
< Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être 

exercées et comme suite au rapport » nibtes A 
(La suite de l’article sans changement.) — ( .) 


si ts 
+ A8 + 


.: [Article 11 


M. le président. « Art. 11. L'article 36 de la loi modifiée 
du Km décembre 1917 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« En cas de nécessité, le préfet peut faire procéder à l’appo- 


sition des scellés lorsqu'un établissement compris dans l’une 


des catégories des établissements classés, exploité, en dehors du 
cas prévu à l'alinéa 2 de l’article 27, sans autorisation ni décla- 
ration, continue à l'être après l'expiration du délai imparti par 
un arrêté préfectoral de mise en demeure. 

« Le préfet peut également faire procéder, en cas de néces- 
sité, à l’apposition des scellés si un établissement, dont la sus- 
pension provisoire de fonctionnement ou la.fermeture a été 
ordonnée dans l'intérêt de la sécurité, de la. ou de Ja 
commodité du voisinage, de la-santé publique ou 
continue d'être exploité. 

« L'exploitant est civilement responsable de toute mesure à 
prendre pour la surveillance des installations, la conservation 
des stocks, l'enlèvement des matières dangereuses, périssables 
ou gênantes, ainsi que des animaux se trouvant dans l’établis- 
sement. 

« Les scellés sont apposés, suivant le cas, sur celles des par- 
ties d'établissement ou d'i tion qui sont la cause des 
inconvénients ou des dangers dans la mesure où cette apposition 
ne fait pas obstacle aux obligations qui résultent pour l’exploi- 
tant de l’alinéa précédent. 

« Les litiges relatifs à l’apposition des scellés par le préfet 
sont jugés par les tribunaux administratifs. » 

Par amendement n° 11, M. Pierre Marcilhacy, au nom de la 
commission de législation, propose de supprimer cet article. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, nous vous demandons 


encore une fois le retour à la loi de 1917 et nous voudrions atti- 
rer l'attention de l’Assemblée nationale, au cas d’une éventuelle 
seconde — je ne sais quel sera l’avis du Gouvernement — 
sur l’expression : « en cas de nécessité ». ie 

Il est apparu à votre commission des lois que ces termes étaient: 
vraimient trop vagues. On-ne peut admettre qu’ils remplacent les 
< dangers et inconvénients graves » visés par la loi de 1917 
d'autant plus que cet état de nécessité aura pour conséquence de 
permettre au préfet d’apposer les scellés. Il nous est apparu de 
plus que ce pouvoir ne devait pas être retiré au tribunal. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons le retour 
à la loi de 1917. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement ne peut pas accepter l’aménde: 
ment présenté par la commission. 

L'article 11 apporte une réforme fondamentale et, je crois, heu- 
reuse au régime, présentement en vigueur des sanctions admi- 
nistratives prévues par la loi du 19 décembre 1917. En effet, l’ar- 
ticle 36 de cette loi prévoit une sanction pénale de 1.800 nou 
veaux francs au maximum à l'encontre des industriels qui ont 
fait l’objet d’une mesure de fermeture provisoire ou définitive. 

Il ressort, en outre, de ce texte que si l'établissement est 
exploité au mépris de la loi, sans autorisation ni déclaration, le 
tribunal peut ordonner l’apposition des scellés. S'il s’agit d'un 
établissement dont la fermeture a été ordonnée en vertu des 
articles 29 ou 35 de la loi, il n'intervient aucune mesure de cette 
nature si l'exploitant passe outre à la décision de fermeture 
Enfin, dans le cas de fermeture définitive ordonnée par déeret 
en forme de règlement d'administration publique, il n’est prévu 
aucune sanction pour inexécution. 

Le régime actuel de la loi de. 1917, si étonnant que ce fait 
puisse paraître, laisse donc subsister des insuffisances et des 
lacunes auxquelles, en attendant une réforme générale de la loi 
de 1917, Je, prineot article avait pour but de remédier. 

Ces isances et ces lacunes me paraissent justifier la 
réforme demandée par le Gouvernement, qui a pour objet de 
séparer très nettement le domaine des sanctions pénales et celui 
des sanctions administratives. : 

Cette réforme organise, dans le cadre de l'article 36, le régime 
unique d’apposition des scellés à la diligence du préfet dans tous 
les cas où une fermeture provisoire ou définitive de tout où 
partie de l'établissement a été prononcée. Par conséquent, êlle 


tend à rendre efficace toute décision de fermeture quelle q 
soit l’origine. : 

Enfin, nous prévoyons que les litiges correspondant relèveront 
du contentieux administratif, 


l’agriculture, 
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Le Gouvernement insiste donc auprès du Sénat pour que cet 
amendement soit écarté et que l’on en revienne au texte pré- 
senté. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M lé ‘rapporteur. Mosieuf le présidént} cette fais, c’est à | 
croire que je vasse de l’autre côté de la barricade S je veux me 
{ S i 1711 


montrer très ferme, au nom de la commission des . “ 

Si le texte n’est pas très exactement adapté à la loi de 1917, 
ou encore à la loi de 1932, nous avons l'espoir de le voir amodier 
en cours de navette, mais sur le plan des principes, nous ne pou- 
vons pas céder pour deux raisons. 

D'abord — je reprends le problème — « en cas de nécessité » 
pour justifier l’action d’un préfet, cela ne me convient pas. Ces 
pouvoirs vont être très graves. L’apposition des scellés, c'est 
une mesure dont vous reconnaîtrez comme moi qu’elle peut avoir 
des conséquences considérables, téllement considérables, d’ail- 
leurs, que je crois qué vous vous nantissez là d’üne arme rigou- 
reusement illusoire. Si vous vous imaginez, mesdames, messieurs, 
que l’apposition des scellés peut entraîner quelquefois la fail- 
lite d'une entreprise et que peut-être, malgré l’imprécision des 
termes « en cas de nécessité », le préfet pourrait se trouver mis 
en cause personnellement au cours d’un débat sur la faillite, vous 
comprendrez bien que les préfets ne se. serviront: de cétte arme 
| une infinie précaution, je dirai même une infinie timi- 
dité. 

C'est pour cela que je préfère, et de loin, que cette arme redou- 
table de l’apposition des scellés qui va tout de même imposer la 
diligence d’un huissier, que je sache, ne soit pas laissée à 
l'administration,et-qu’on.ne.confonde les ordres de juridiction. 
Il faut que ce soit le tribunal qui en décide. 

- des mesdames, messieurs, je suis donc extrêmement for- 
mel. 

J'ai suivi attentivement les explications de M. le ministre. S'il 
y a confusion, s’il subsiste des lacunes dans le texte du fait du 
retour à la loi de 1917, Dieu merci ! il reste la navette entre les 
deux assemblées. Rien n’est perdu et l’on pourra remettre les 
choses d’aplomb. 

Seulement, sur le plan des principes, la commission des lois 
est formelle. Vous ne pouvez pas déterminer la mise en: jeu 
de l’action préfectorale par les seuls mots < en cas de nécessité », 
ni retirer au tribunal un pouvoir qui. traditionnellement lui a 
toujours été confié, 

En vérité, tout à l’heure, on me faisait chicane, sur certains 
bancs, d’avoir tenté de contraindre l’administration et, également, 
ce qu'on a appelé tout à l’heure «es complexes industriels ». En 
ce moment, je prends leur défense. Je pense que je suis assez 
libre pour que l’on croie que mon ämendement n’a d'autre but — 
et je traduis l'opinion de la commission — que de défendre 
des principes sans lesquels, en vérité, nous irions tout droit à 
la confusion. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, mesdames, messieurs, le 
Gouvernement avait précisément l'impression d’aller au devant 
des soucis exprimés tout à l’heure par M. Marcilhacy en vous 
demandant de maintenir son article, par conséquent d’écarter 
l'amendement. 

C'est un article qui a pour but et pour effet de rendre efficace 
l'application de la loi, en donnant des armes à l'administration 
dont la responsabilité sera engagée en vertu de l’article. 1° bis si 
ele ne prend pas les mesures nécessaires. Je. crois que là, 
M. Marcilhacy a satisfaction par avance puisque le Sénat a bien 
voulu adopter l’article 1°’ bis pour prononcer la fermeture, sanc- 


tion redoutable et la: seule efficace, sanction qui a une valeur 


d'intimidation et dont le but, en définitive, est celui.de-toute la 
ds savoir protéger les populations contre des pollutions into- 
S. x ” et4 , 


Il est bien évident que, comme le montre l'expression + en 
tas de nécessité », cet article n’est pas une arme dont le préfet 
sera largement. S'il croit devoir la brandir et même le cas 
échéant s’en servir, c’est pour assurer l'exécution des buts géné- 
Fu 06 la loi sur lesquels il semble bien que tout -le monde soit 

accord. | 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rappérteur. Ne confondons pes Nous n’entendons pas 
Priver le Gouvernement, l'Etat, la loi, d’une mesure d'exécution. 


débat ne porte que sur celui qui va l'appliquer. 

Entre le tribunal et le préfet, nous préférons le tribunal, cela 
Pour deux raisons, D'abord, parce que les principes seront 
léspectés, Il$ ont leur valeur, quoi qu’on en pense Ensuite, 


concernant la main-d'œuvre. 





parce que, quoi qu’on en pense également, nous sommes certains 
que le tribunal sera plus à l’aise pour ordonner une fermeture 
que le préfet lui-même. Pourquoi ? Parce que, auprès du préfet, 
on peut faire valoir de nobles arguments intéressant bien des 
domaines, par exemple des arguments d'ordre économique ou 


Je crois que le/tribunal sera plus iñdépéndäft én cétte 
gEEtnatanse, et, est pourquoi nous maintenons notre amen- 


M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. J'ai le plus grand souci des principes rappelés 
par M. Marcilhacy, mais je voudrais simplement répéter au 
Sénat qu’actuellement, dans un certain nombre de cas, il est 
impossible d'obtenir la fermeture d’un établissement qui n’exé- 
cute par la décision avant de longs délais, qui se prolongent 
parfois jusqu'à des années. 

La disposition que nous soutenons a pour but de mettre fin 
à un tel état de choses. Nous nous en servirons sous notre 
responsabilité et, d’ailleurs, vous nous y avez astreints en votant 
tout à l’heure l’article 1°" bis. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 11. 

(Après une première-épreuve à maïn levée, déclarée douteuse 
par < bureau, le Sénat, par assis et levé, adopte l’amende- 
ment. 


M. le président. L'article 11 est donc supprimé. 


[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — Sont abrogés les articles 34 et 
37 de la loi modifiée du 19 décembre 1917 et la loi du 20 avril 1932 
tendant à la suppression des fumées industrielles. >» (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) ! 


[ntitulé.] 


M. le président. Par amendement (n° 12), M. Pierre Marcilhacy 
au nom de la commission de législation propose de rédiger comme 
suit l'intitulé de ce projet de loi : 

« Projet de loi relatif à la lutte contre les pollutions atmos- 
phériques et les odeurs et portant modification de la loi du 
19 décembre 1917. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) j 

M. le président. L’intitulé est donc ainsi rédigé. 


ntmf «à 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour 
de la seconde séance publique de ce jour, fixée à 15 heures 30 : 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, 
relatif à l’organisation de la région de Paris. [N°* 145, 173, 181, 
187 ; 280 et 299 (1960-1961). — M. André Fosset, rapporteur de 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 
frage universel, du règlement et d'administration générale, et 
avis de la commission des finances, du contrôle budgétaire et 
des comptes économiques de la mation. — M. Jacques Masteau, 
rapporteur.] 

Discussion du projet de loi modifiant l’article 19 du code 
de l'administration communale. [N°* 101 et 290 (1960-1961). — 
M. Emile Dubois, rapporteur de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale] , 

Discussion de la proposition dé loi de M. Etienne Rabouin 
tendant à modifier les articles 1094 et 1098 du code civil 
relatifs aux donations entre époux. [N°*° 37 et 291 (1960-1961). — 
M. Marcel Molle, rapporteur de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale.] 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à onze heures.) 


Le Directeur du service de la sténographie du Sénat, 
HENRY FLEURY, 
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Par contre, à l'article 4, l’Assemblée nationale a apporté une 
movation que votre commission vous propose de ne pas main- 
tenir. 11 s’agit d'introduire dans le conseil de district une repré- 
sgntation_ parlementaire. Soucieux de défendre l'autonomie des 
œllectivités locales Per cs les CR Denéeutil, mer ne 

ils. ,ne sont, pas-dus à Linitiative, de, lexécutif,. le 
mers 24 A de le lüi suggère sa commission, qui 
ne convient pas de faire participer la représentation nationale, 
i la vie d’une institution qui, ayant pour but d'associer les 
«llectivités locales, doit être confiée à la seule direction des 
représentants de ces collectivités. 


Exception faite de ce problème nouvellement soulevé, il ne 
semble pas qu’il y ait dans la partie juridique du texte des diver- 
gnces fondamentales entre les deux assemblées du Parlement. 

Il en va tout autrement lorsqu'on aborde les dispositions 
financières. Le Gouvernement, estimant que laccroissement du 
rythme des investissements dans la région parisienne, pour indis- 
pensable qu'il soit, est trop rapide pour être financé par les 
voies ordinaires, subventions de l'Etat et emprunts accordés aux 
collectivités locales, sans risquer de compromettre l’équilibre à 
specter entre les différentes parties prenantes, avait défendu 
le principe d’un recours à la fiscalité pour la couverture d'une 
partie de la charge. . 

En première lecture, l'Assemblée nationale avait admis ce 
principe. Le Sénat l’avait adopté non sans que, devant la com- 
mission saisie au fond, le rapporteur, qui connaît les difficultés 
auxquelles ont à faire face les collectivités de la région parisienne, 
dont la situation financière ne saurait être confondue avec celle, 
en apparence privilégiée, de la Ville de Paris, ait soutenu, comme 
cela a été indiqué dans son rapport imprimé, le mode de finan- 
cement traditionnel. 

Quoi qu'il en soit, il existait au stade de la première lecture 
un accord entre les deux assemblées.sur le principe d’un recours 
à la fiscalité. La divergence portait non sur le principe, mais 
sur les modalités de cette fiscalité. L'Assemblée nationale la 
faisait reposer sur l'assiette étroite de la patente des industriels 
inscrits au tableau C, tandis que le Sénat exprimait ses préfé- 
rences pour une assiette beaucoup plus iarge puisqu'elle s’appuyait 
. ho ce des assujettis aux quatre vieilles contributions 
ocales. 


En deuxième lecture et à partir de cette divergence sur les 
modalités, l’Assemblée nationale remettait en cause le principe 
même d’un recours à la fiscalité et donnaît à l’article 6 une 
rédaction qui, comme le faisait observer hier M. le président 
de la commission des finances à-la réunion commune de nos 
deux commissions, est en toute hypothèse difficilement appli- 
able puisque elle est en contradiction avec les dispositions de 
l'article 5 et de nature à exclure les participations de l'Etat. 

Votre commission des lois vous demandera donc de confirmer 
le point de vue que vous avez déjà exprimé et de ne pas suivre 
l'Assemblée nationale. Ce faisant, elle a le souci de veiller à ce 
que l'accélération nécessaire de l'effort d'équipement de la région 
barisienne ne risque pas de restreindre les possibilités accordées 
aux _— collectivités pour les besoins de leur propre équipe- 
ment. ® 


Mais, parallèlement, elle a eu le souci d’entrer dans la voie 
d'une conciliation avec l’Assemblée nationale. Elle soutiendra 
donc, pour l'article 6,-une rédaction élaborée en commission, 
en commun avec la commission des finances. Je n'insiste pas 
maintenant sur les dispositions proposées puisque nous y revien- 
drons au moment dé la discussion des articles. Je tiens cependant 
à marquer que votre commission des lois et votre commission 
des finances ont travaillé en étroite collaboration, ce qui leur 
bermettra de soumettre au Sénat un-texte commun, évitant ainsi 
d'alourdir notre discussion. 


de faillirais à mon devoir si je ne saisissais pas l’occasion qui 

mest offerte de. remercier publiquement votre commission. des 
finances, son président, son rapporteur et tous ses membres, 
qui, avec les ressources d’une remarquable technicité toujours 
ämablement mise au service du rap de li commission 
&aisie au fond, ont permis de parvenir à ce résultat, bref à donner 
Un çaractère sérieux et ordonné à nos travaux. 


Je tiens aussi à remercier votre commission des lois. En 
donnant à son rapporteur des indications, précises sur les prin- 
pes, souples sur la forme, elle a grandement facilité l’unité 

vue des deux commissions. 


l me faut cependant m’'excuser de ne vous avoir que tardive- 
ment remis le texte qui vous est proposé. C’est la conséquence 

ce travail en commun qu'il a fallu accomplir dans un temps 
txtrêmement bref. 


. Quel que soît l'accueil que vous réserverez à nos propattioue, 


jai le sentiment que les conditions dans lesquelles, grâcé 
effort de tous, va se dérouler ce débat, prouveront une fois 


de plus, s’il: en était besoin encore, l'intérêt des travaux de 
otre assemblée. 





Sachant marquer son indépendance à l'égard de l'exécutif, 
elle constitue pour lui, en bien des occasions, un recours dont 
il ne saurait contester l'utilité 

C’est sous le bénéfice de ces observations et sous réserve des 
amendements qu’elle vous soumet, qu’au nom de votre commis- 
sion des lois je vous propose d'adopter en secondé lecture le 
projet de loi relatif à l'organisation de la région de Paris. 


:: (Applaudissernedts à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le rapporteur pour avis de la commission des finances. 


M. Jacques Masteau, rapporteur. pour avis de la commission 
des finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la nation. Notre collègue M. Fosset, rapporteur de la commis- 
sion des lois, vient de vous dire quel à été l'effort commun de 
vos commissions pour faire aboutir le projet soumis de nouveau 
à votre appréciation. 


Qu'il me soit permis tout d’abord, avant d'en venir tout spécia- 
lement au financement, qui est du domaine de votre commission 
des finances, de remercier à mon tour la commission des lois, 
son président et son rapporteur de leur concours. C’est la conclu- 
sion d’une étude commune qui vous est aujourd'hui présentée. 


Je rappelle que.le financement des dépenses supplémentaires 
afférentes au district de Paris doit être assuré par des subven- 
tions de l'Etat, des emprunts locaux et des impositions nouvelles. 
Vous savez, par l'examen antérieurement fait devant vous, que 
ces impositions devaient atteindre, pour 1962, un montant de 
220 millions de nouveaux francs. Il est apparu, après l’audition, 
cette nuit, de M. le Premier ministre et de M. le ministre des 
finances, que cette part de la fiscalité pouvait être ramenée à 
200 millions de nouveaux francs, ce qui laisse apparaître une 
réduction de 2 milliards d'anciens francs pour 1962. 

Vos commissions réunies ont estimé, alors que, vous le savez, 
cette fiscalité reposait sur une surtaxe aux quatre contributions 
anciennes, qu'il convenait que les deux milliards dont je viens 
de parler permettent un allégement notamment de la contribution 
mobilière et de l'impôt foncier. 

Je précise tout de suite qu'il n’y a pas d’incidence à redouter 
pour les patentes puisque aussi bien les chiffres en ce qui 
les concerne, resteront sensiblement les mêmes. J'ai sous les 
yeux ceux qui avaient été prévus et, en vérité, ils ne varieront 
guère, la contribution mobilière et l'impôt foncier profitant 
de la réduction dont noxs avons parlé. 

Pour obtenir ces résultats, il vous est proposé de conserver 
l’article 6 tel qu’il a été adopté par le Sénat dans sa précédente 
lecture et de compléter le deuxième paragraphe de cé texte par 
la disposition suivante : < Toutefois les principaux fictifs servant 
de base à la répartition de la taxe entre les communes et à l’inté- 
rieur de chaque commune entre chaque contribution sont 
réduits de 30 p. 100 en ce qui concerne la contribution foncière 
des propriétés bâties, la contribution foncière des propriétés non 
bâties et la contribution mobilière ». 


Ce taux de 30 p. 100 a été retenu car il correspond sensible- 
ment à la réduction de 2 milliards de francs que j'évoquais à 
l'instant. Votre commission des finances vous propose d'accueillir 
favorablement cette proposition qui permet de faire un pas vers 
la position prise par l’Assemblée nationale. Nos décisions ont été 
inspirées par le souci de conciliation et par la recherche, comme 
le disait à l'instant M. le rapporteur de la commission des lois, 
d’un texte sage, mesuré et répondant aux obligations. 


Il vous est également proposé, mesdames, messieurs, de com- 
pléter le texte voté en première lecture par votre assemblée par 
les dispositions suivantes : « Le Gouvernement devra prévoir 
dans le projet de loi de finances pour 1963, une majoration 
de la taxe spéciale d'équipement pour les contribuables qui 
ne pourraient justifier, au 1‘ janvier 1963, de deux années 
d'installation dans une des communes comprises dans la limite 
du district de la région de Paris ». 

Ce texte, dont l'inspiration nous à été donnée par notre 
excellent collègue M. Edouard Bonnefous, qui s’est beaucoup 
préoccupé du projet aujourd’hui en discussion, a été accueilli 
avec faveur. Pourquoi ? Parce que, d’une part, il permet de 
montrer aux contribuables qui supporteront une charge sup- 
plémentaire que œeux qui viendraient s'installer plus tard pour 
ouvrir dans les limites du district des commerces en créant 
de nouvelles coneurrences, avec le bénéfice de l'effort déjà 
fait par d'autres, que l'égalité sera recherchée ; d'autre part, 
parcé qu'il nous à été souvent dit que le texie sur le dis- 
trict avait aussi pour objectif d'arrêter la centralisation trop 
poussée sur Paris et d'éviter cette me 2 D vue a été jus- 
tement dénoncée dans les délibérations antérieures. Un frein 
devait être établi. : 

Ainsi, il apparaîtra qu'au souci de justice entre les contri- 
buables s'associe également la volonté maintes fois affirmée 
de faire en sorte que la centralisation poussée sur la région 
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parisienne se limite. Ceux qui viendraient s'établir sur le ter- 
ritoire du district devront savoir qu'ils ne bénéficieront pas 
dans l'avenir des dispositions plus favorables qui ont été prises 
dans notre texte en faveur des contribuables déjà installés. 


Voici dans quel esprit, recherchant la conciliation, recher- 


chant aussi ce qu'il était sage de faire l'aboutissement 
du projet dans le respect des intérêts en présence, nous concluons 
à l'adoption des dispositions soumises par nos commissions. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Coutrot. : 


M. Maurice Coutrot. Mesdames, messieurs, je n’interviens pas 
aujourd’hui comme rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan, qui ne s'est pas saisie du projet 
de loi voté par l’Assemblée nationale, mais au nom du groupe 
socialiste. 

Sans vouloir reprendre dans cette discussion générale les 
questions de principe qui président à la mise en place d’un 
district de la région de Paris, puisque ce n’est pas l'usage 
en seconde lecture, qu'on me permette cependant de revenir 
rapidement sur l’ensemble des articles, tels qu'ils nous sont 
soumis après une deuxième lecture à l'Assemblée nationale. 

Une première constatation s'impose : aucun des amendements 
qui avaient été présentés au Sénat en première lecture par 


la commission des affaires économiques et du plan et qui. 


avaient reçu un accueil favorable du groupe socialiste n’a été 
repris. L'esprit même qui les animait est complètement écarté 
des dispositions qui sont aujourd’hui soumises à notre appré- 
ciation. 

L'Assemblée nationale est, en principe général, revenue à son 
texte initial. Les commissions de législation et des finances du 
Sénat ne font pas autre chose que confirmer, à quelques modifi- 
cations près, l'esprit restant le même, les dispositions qu'elles 
avaient défendues en première lecture après que le Gouver- 
nement ait usé de toutes les pressions possibles afin que ses 
intentions deviennent des réalités, au mépris de l'expression 
normale des collectivités locales, intéressées cependant, au pre- 
mier chef, au fonctionnement d’un tel organisme et qui, dans 
les faits, devront subir, qu'on le veuille ou non, malgré les 
affirmations qui voulaient être rassurantes de M. le Premier 
ministre et des différents membres de son Gouvernement, la 
tutelle inquiétante d’un conseil de district qui, dans sa compo- 
sition, ne sera absolument pas représentative des différentes 
catégories de communes composant le “district. 


Un programme triennal a d'ores et déjà été établi; des 
travaux sont en cours; les études d’un nouveau programme 
décennal sont fort avancées ; des choix sont déjà faits. M. le 
commissaire général au plan n'en a-t-il pas fixé, à cette tri- 
bune même, les grandes lignes, les limites, mais les collec- 
tivités locales qui devront, elles, porter à leur budget des 
dépenses dont elles n'auront pas décidé l'importance et créer 
les ressources nécessaires à leur réalisation, ne sont pas consul- 
tées. Elles n'auront le droit que de surcharger leurs admi- 
nistrations d'impositions sans pouvoir leur en expliquer les 
raisons ou l'intérêt d'opérations pour lesquelles la fiscalité 
locale aura été portée au-delà de leur possibilité contributive. 


Nous pouvons donc affirmer, comme nous le faisions il y 
a quelques semaines, que la compétence territoriale du dis- 
trict est trop vaste, eu égard aux programmes connus et aux 
perspectives définies pour une période décennale ou duodécen- 
nale. Des populations qui n'auront que peu ou pas d'inté- 
rêt du tout à l’ensemble des opérations prévues devront cepen- 
dant participer à leur financement et cela nous ne pouvons 
l’accepter. 


F Par ailleurs, la définition des missions du district permettra 
à cet organisme de se substituer aux collectivités locales dans 
leurs prérogatives traditionnelles quand il le désirera. 


En cas de conflit entre le conseil de district et les collectivités 
locales, les textes qui nous sont soumis maintiennent à l’en- 
contre de celles-ci la notion très autoritaire du décret pris en 
conseil des ministres après avis du Conseil d'Etat, alors que le 


comité d'arbitrage souhaité par la commission des affaires éco- 


nomiques et du plan de notre assemblée, lers des derniers 
débats et que le groupe socialiste appréciait, pouvait sans heur- 
ter les collectivités locales aboutir à des solutions acceptables 
par tous, tout en évitant les possibilités d’un quelconque veto 
qui an pu empêcher la mise en œuvre d'opérations d'intérêt 
général. 


En ce qui concerne la composition du conseil de district, nous 
ne pouvons pas plus donner notre accord au texte de l’Assemblée 
nationale qu’à celui qui nous-est proposé. Le nombre de repré- 
sentants des collectivités locales est insuffisant pour assurer 
l'expression des différentes catégories de communes, d’autant 
plus que le projet n° 280 adopté par l’Assemblée nationale 








ajoute aux représentants des communes et des 

ceux du Parlement choisis pour moitié par le Gouvernement 
Quelle place resterat-il aux délégués désignés par les collec. 
tivités elles-mêmes alors que seules elles connaissent ceux qui 
parmi les maires, les conseillers généraux sont les plus aptes à 
traîter des problèmes d'équipement, d'aménagement et d’urba. 
nisme ? Si le président du conseil d'administration est élu par 
celui-ci parmi ses membres, il n’en reste pas moins vrai qu’il ne 
sera — qu’on m'excuse du terme — qu’une potiche, le délégué 
général, désigné par le Gouvernement, étant de fait la personna. 
lité omnipotente du district. 


Nous avons le sentiment profond que le district de la région 
de Paris sera rattaché, indirectement sans doute, mais rattaché 
quand même au cabinet du Premier ministre. Où sont dans tout 
cela les franchises, les libertés des collectivités locales affirmées 
par la Constitution ? Le groupe socialiste ne peut accepter une 
telle formule et il souhaite une autre organisation du conseil 
de district, celle précisément que le Sénat avait adoptée lors de 
la séance du 9 mai dernier. 

Reste maintenant la question du financement. En seconde lec- 
ture, l’Assemblée nationale a voté un article 6, à notre sens 
incomplet. La commission des finantes de notre assemblée vous 
propose de reprendre le texte voté il y a quelques semaines, 
qui tend à créer une fiscalité régionale. 


Malgré les aménagements apportés, le groupe socialiste vous 
demandera de vous prononcer sur une disposition différente à 
la fois de celle approuvée par l’Assemblée nationale et de celle 
qui vous est proposée par la commission des finances. Il n’est 
pas question pour nous, bien sûr, de faire la part du lion à la 
région parisienne dans la répartition des participations de 
l'Etat, pas plus que celle des possibilités d'emprunt. Nous ne 
demandons que l'application du droit commun en cette matière 
comme en tant d’autres d’ailleurs, en tenant compte tout simple 
ment des besoins de chaque région et de l'intérêt national que 
représentent les équipements auxquels sont destinés particips- 
tions et emprunts, 

Ce texte, bien entendu, ne nous donne pas entière satisfaction; 
nous le considérons seulement comme un moindre mal. Tout 
ou presque a été dit à ce sujet au cours de la séance du 17 mai 
1961. Nous restons, pour notre part, fermement attachés à la créa- 
tion de la caisse nationale lu rte r des collectivités locales 
et nous ferons en sorte que commission d’études prévue à 
l’article 5 bis soit constituée dans les moin délais, le rap- 
port de cette dernière devant, être dé .sur le bureau des 
assemblées parlementaires avant le 1°’ mai 1962. 

Nous avons dit ce que nous pensions de cette disposition. 
Nous ne reviendrons pas sur notre appréciation, mais nous 
entendons participer activement aux travaux de ladite commis- 
sion et nous devons affirmer une fois de plus avec force que 
nous. sommes délibérément hostiles à toute législation de fisca- 
lité régionale. Il n’est pas possible que le Sénat accepte une 
telle disposition. 

Ce serait là le plus sûr moyen de dresser définitivement les 
régions les unes contre les autres et de créer entre elles des 
barrières fiscales combien néfastes à l'unité du pays. 3 

Nous entendons aboutir à une formule de financement natio- 
nale qui permette à chaque région, à chaque département, à 
chaque commune d’avoir sa part d'emprunt et de subvention en 
fonction des besoins de l’économie nationale et des équipements 
nécessaires à l'application d’un plan qui insensiblement fasse 
disparaître les différences, voire les oppositions invraisemblables 
qui existent de région à région. 

Au cours d’une conférence tenue le 20 mars 1961 dans les 
locaux de la chambre de commerce et de l’industrie de Seine 
et-Oise, M. Nougarède, président de la région économique de 
l'Ile-de-France et de la chambre de commerce et de l'industrie de 
Versailles, déclarait : - 

« Il faut constater que l’aménagement du district parisien de- 
vrait s'inscrire dans l’aménagement général du territoire et que. 
profitant pour la plus grande part aux générations futures. il 
devrait être financé par un emprunt national. C'est le moyen 
qui aurait la moindre incidence économique. » 

Tant que ne sera pas créée la caisse nationale d'équipement 
des collectivités locales nous sommes d'accord sur cette 
ration. L'aménagement de la région parisienne ne peut être en 
effet isolé de l'équipement général du pays. Ce serait une erreur 
de croire qu’il est possible de faire en ce domaine une politique 
d'opérations de prestige dans une région et de remettre à plus 
tard la réalisation de ce qui est strictement indispensable dans 
d’autres. AE ay À À 

Il faut, pour établir un plan de financement valable, faire 
l'inventaire des besoins de chaque région en fonction 
perspectives d'équipement de chacune d'elles et chiffrer le mot 
tant des programmes qui en découleront. C’est pourquoi nous 
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concevons notre amendement seulement comme un moyen tem- 
ire qui devra être revu lorsque le point sera fait sur le 
national. C'est parce que depuis trop longtemps la région 
parisienne a été en dehors du droit commun qu'aujourd'hui on 
peut dire qu’elle est sous-équipée et sous-administrée ; ses élus 
né demandent pas autre chose que de se voir appliquer, dans 
us les domaines; la règle générale. 
‘Le groupe‘sociäliste n'est pas hostile à l’organisation de la 
de Paris, mais il entend qu'elle se réalise avec le concours 
total des collectivités locales, en accord avec elles et dans des 
conditions financières qui ne soient pas exrbitantes du droit 
commun. (Applaudissements à gauche) 


M. le président, Personne ne demande plus la patole dans 
la discussion générale ?.. 
La discussion générale est close. 

Nous nu à la nn ve 7 eee du P na ir + qu 
Je rappelle. qu'aux. es ; ‘article 42,. alinéa. 9, . 
règlement, à partir de la deuxième Fe du au Sénat des projets 
ou propositions de loi, la discussion des articles est limitée à 
ceux pour lesquels les deux chambres du Parlement n'ont pas 
encore adi un texte identique. 
Je donne lecture de l'article 3: . 


[Article 3.] 


M. le président, « Art. 3. - Le district de la région de Paris 
apour objet : 

1° L'étude des problèmes qui ressortissent soit à l’aména- 
gement et à l'équipement de tout ou partie de la région, soit à 
l'organisation de certains services publics intéressant la région ; 

2° Dans la limite des ressources qui lui sont spécialement 
affectées, soit l'attribution de subventions à des collectivités, 
établissements publics ou sociétés d'économie mixte pour la 
réalisation de dépenses d'équipement intéressant la région, soit 
le concours pour le placement d'emprunts à ces collectivités, 
établissements publics ou sociétés, soit la prise en € e de 
travaux d'intérêt régional avec l'accord des collectivités ou 
établissements publics intéressés ; 

3° La conclusion, le cas échéant, avec les collectivités locales, 
même si celles-ci ne font pas partie du district, de conventions 
en vue de l'étude de projets communs, de leur réalisation et, 
éventuellement, de la gestion des services publics. 

« À défaut de l'accord des collectivités et établissements 
püblies intéressés, donné dans les conditions qui sont fixées par 
décret, les travaux ‘d'intérêt régional pourront être pris en 
charge par le district après autorisation par décret en conseil 
des ministres, après avis du Conseil d'Etat. » 

Les deux premiers alinéas de cet article ne sont pas contestés. 

Je les mets aux voix. 


(Ces textes sont adoptés.) 


M. le président. Par amendement n° 2, MM. Namy et Mar. 
rane, au nom du groupe communiste et apparenté, proposent de 
remplacer les trois derniers alinéas de cet article par les dispo- 
sitions suivantes : 


« 2° Dans la limite des ressources qui lui sont spécialement 
affectées, soit l'attribution de subventions aux collectivités parti- 
cipantes et à leurs établissements pour la réalisation de 
dépenses d'équipement intéressant la région, soit la prise en 
Charge, avec l'accord des collectivités intéressées, de travaux 
d'intérêt régional, 

« Si l’accord de toutes les collectivités intéressées n’a pas 
été obtenues pour la prise en charge par le district de travaux 
d'intérêt régional, le litige sera soumis à un comité d’arbitrage 
composé en nombre égal de représentants du district et de 
représentants des collectivités faisant partie du district. 

« Le comité sera présidé par un conseiller d'Etat dont la 
Voix sera prépondérante en cas de partage des voix. 

« La décision acquise à la majorité sera exécutoire. » 


La parole est à M. Namy. 


M. Louis Namy. Mesdames, messieurs, l’article 3, qui est 
lemis en cause dans cette navette, se rapporte aux tâches 
du district. Alors que le Sénat, en première lecture, avait 
htroduit, pour la prise en charge des travaux par le district, 
dispositions prévoyant sinon l'unanimité, du moins la 
majorité des collectivités intéressées, estimant que cela per- 
Meltrait d'éviter des heurts entre les collectivités et le conseil 
de district, l'Assemblée nationale a éliminé ces dispositions. 
Ainsi, malgré les objections qui pourront être formulées par 

collectivités intéressées sur les programmes ou les projets 
de travaux d'intérêt régional, le conseil de district pourra 
Passer outre, Il suffira d’un décret en conseil des ministres, 
après avis du Conseil d'Etat. 

Cela ne manquera pas, dans de nombreux cas prévisibles, 
de porter atteinte aux libertés des collectivités locales, d'autant 





plus que certains travaux, en application de cet article, pour- 
ront être confiés à des établissements publics ou à des sociétés 
d'économie mixte. 

Pour sauvegarder au maximum les libertés des collectivités 
locales, notre amendement limite aux seules collectivités parti- 
cipantes et aux établissements qu’elles auront créés de leur 
propre initiative ou en association avec d’autres collectivités 
territoriales re des subventions. . | | 

On.nous a dit que la règle de l'unanimité, comme celle 
de la majorité, comportait des difficultés qui pourraient être 
paralysantes. C'est là que peut intervenir alors l'arbitrage 
pour trancher les différends. Aussi notre amendement pré- 
voit-il un comité d'arbitrage composé en nombre égal de 
représentants du district et de représentants des collectivités 
faisant partie du district, ce comité étant présidé par un 
DRATIE d'Etat avec voix prépondérante en cas de partage 

es voix. 

Cette idée n'est pas nôtre. Comme M. Coutrot l’a rappelé 


_ tout à l’heure, elle est la reprise d’un amendement qui avait 


été présenté en première lecture au Sénat par notre com- 
mission des affaires économiques. Nous l’estimons judicieuse 
et de nature à préserver les libertés locales. M. le ministre de 
l'intérieur, en première lecture, a faït valoir que cette procé: 
dure d’arbitrage est susceptible de jouer uemment. Nous 
estimonis, dans cés conditions, qu'elle sera utile. 

Telles sont les raisons pour lesqueiles nous avons déposé 
cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je ne pense pas qu'il soit utile de 
reprendre la discussion qui s’est instaurée sur ces disposi- 
tions en première lecture, puisque, aussi bien, l'amendement 
reprend un texte qu'avait déjà rejeté le Sénat. Deux motifs 
l'avaient inspiré : le premier, c’est que ces dispositions insti- 
tuent un fonctionnement qui paraît trop lourd pour les insti- 
tutions du district ; le second, c'est que les dispositions prévues 
par le projet gouvernemental et reprises par votre commission 
garantissent absolument les collectivités locales contre un éven- 
tuel arbitraire. 

Les travaux ne pourront être pris en charge par le district 
que si les collectivités locales intéressées en sont d'uccord. 
11 faut naturellement prévoir le cas où une ou plusieurs collecti- 
vités locales minoritaires tendraient à s'opposer à la prise en 
charge des travaux par le district et à rendre ainsi impos- 
sibles des travaux intéressant l’ensemble des collectivités. Dans 
ce cas, le conseil de district pourra obtenir par décret la 
décision de prise en charge. 

Cette procédure garantit, par conséquent, l’auténomie des 
collectivités locales. Elle a l'avantage de ne pas être aussi 
lourde que celle que vous proposent les auteurs de l’amen- 
dement. C’est la raison pour laquelle je demande au Sénat de 
reprendre les dispositions qu'il avait déjà adoptées lors de 
la première lecture. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Michel Debré, Premier ministre. Le Gouvernement rep-usse 
l'amendement pour les motifs exposés par le rapporteur de la 
commission. . 4 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Louis Namy. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix les trois derniers alinéas de l’article 3. 
(Ces textes sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'article 3, 
(L'article 3 est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président, « Art. 4 —— 1° Un conseil d'administration 
règle, par ses délibérations, sur l'avis de sections d'études spé- 
cialisées composées d'élus des diverses régions, les affaires 
qui sont de la compétence du district. 

« Le nombre des membres du conseil d'administration, composé 
de représentants du Parlement, des départements et des commu- 
nes, sera fixé dans les formes prévues à l’article 8 et ne pourra 
être inférieur à 20, ni supérieur à 30. 

« Dans des conditions qui seront fixées par décret, la moitié 
des membres de ce conseil sera choisie parmi les élus nationaux, 
départementaux et municipaux de la Seine, de Seine-et-Oise et 
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de Seine-et-Marne, en raison des fonctions exercées par eux ou 
de leur compétence particulière et pour la durée de leur mandat 
électif ; l’autre moitié sera désignée en leur sein par les collec- 
tivités locales. j 

« Toutefois, si les collectivités intéressés n’ont pas procédé à 
la désignation de la totalité de leurs représentants dans un délai 
de trois mois à compter de la publication du décret en pré- 
cisant les modalités, le eonseil d'administration sera complété par 
des représentants des départements et des communes choisis à 
raison des fonctions exercées par eux dans les assemblées de ces 
collectivités. Cette désignation ne pourra être faite que dans le 
cas où la moitié des représentants élus l'auront été effectivement. 

« Le président du conseil d'administration est élu par celui-ci 
parmi ses membres. 

« 2° Dans le cadre de la compétence du district, un délégué 
général, nommé par décret pris en Conseil des ministres, assure, 
avec le concours du ou des préfets intéressés, l'instruction des 
affaires dont il s'est directement saisi ou dont il est saisi, 
soit par les préfets, soit par le conseil d'administration, soit 
par les collectivités de la région. 

«< Les affaires pour lesquelles le délégué général demande la 
discussion en priorité sont inscrites de droit et en priorité à 
l'ordre du jour du conseil d'administration. 

« Le délégué général assure l'exécution des délibérations du 
conseil d'administration. » 

Par amendement n° 1, M. André Fosset, au nom de la 
commission de législation, propose de reprendre pour cet 
article le texte voté par le Sénat en première lecture «et, en 
conséquence, au paragraphe 1°, de rédiger comme suit les 
2° et 3° alinéas : 

« Le nombre des membres du conseil d'administration, composé 
de représentants des départements et des communes, sera fixé 
dans les formes prévues à l’article 8 et ne pourra être infé- 
rieur à 20, ni supérieur à 30. 

« Ces membres seront pour moitié choisis à raison des 
fonctions exercées par eux dans les assemblées de ces collec- 
tivités et pour moitié désignés par elles, pour la durée du 
mandat dont ils sont investis, dans des conditions qui seront 
fixées par décret. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amendement n° 1 que propose la commis- 
sion des lois a pour objet de revenir au texte de l’article 4 tel 
qu'il avait été voté en première lecture par le Sénat. En effet, au 
cours de ia discussion en deuxième lecture, l'Assemblée natio- 
nale a voté un amendement tendant à introduire at sein du 
conseil de district une représentation parlementaire. 


Il ne serhble pas à votre commission qu’il soit convenable 
d'introduire dans cette institution de caractère régional qui sera 
dirigée par des représentants des collectivités locales une repré- 
sentation parlementaire. Bien entendu, un certain nombre de 
parlementaires sont administrateurs locaux. Il y a sans doute 
intérêt à ce qu’en cette qualité d’administrateurs locaux, des 
parlementaires siègent au conseil de district, mais non pas à 
raison de leurs fonctions parlementaires. 


Au surplus, il a souvent été fait grief au Gouvernement de vou- 
loir désigner nommément des personnalités et ainsi de pouvoir 
manier le conseil de district. Nous avons répondu qu’il n’en 
était pas question, parce que ces personnalités seraient dési- 
gnées en fonction des postes qu'elles occupent au sein des col- 
lectivités locales. On voit mal comment, pour une représentation 
parlementaire, il serait possible de définir des postes occupés 
par des parlementaires de la région parisienne, 


Pour cet ensemble de raisons, votre commission vous propose 
par amendement de reprendre le texte voté en première lecture 
par le Sénat. 


M. Jacques Marette. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Marette, contre l’amen- 
dement. 


M. Jacques Marette. Je voudrais attirer l'attention de l’Assem- 
blée sur l'inconvénient que représenterait le vote de l’amende- 
ment présenté par notre collègue M. Fosset, au nom de la com- 
mission. 

En effet, seule de toute la France, la ville de Paris possède 
un statut particulier. Il n'y a pas de conseils municipaux d’arron- 
dissement de Paris. Il y a un seul conseil municipal de 90 mem:- 
bres, pour une cité de plus de 2.800.000 habitants. 

Beaucoup de parlementaires de Paris ne font pas partie du 
conseil municipal, non pas qu'ils ne pourraient pas y être élus 
— étant donné que l'élection a lieu à la représentation propor- 
tionnelle par secteur, il n’est pas un seul parlementaire qui ne 
pourrait être conseiller municipal s’il le désirait -- mais parce 
que le cumul de ces fonctions est une chose extrêmement 








lourde et difficile. En effet, tous les conseillers municipaux de 
Paris sont en même temps conseillers généraux de la Seine et 
les deux assemblées siègent pratiquement presque autant qu'une 
assemblée parlementaire, suivant la nouvelle Constitution. Dans 
ces conditions, de très nombreux parlementaires de Paris —— et 
j'en-prends pour exemple certains qui siègent sur les banes de 
cette assemblée — ne sont pas élus locaux. Certains même, 
élus parlementaires, comme mon collègue M. Vigier;-aneien pré. 
sident du conseil municipal de Paris ou moi-même, conseiller 
municipal de Paris et conseiller général de la Seine, ont donné 
leur démission le jour de leur entrée au Parlement. D’autres 
collègues occupent les deux mandats, mais c’est une tâche 
extrêmement lourde, je le répète. 

Je crains que, si l’on empêche les parlementaires de Paris 
d'être membres du conseil d'administration du , Parce 
qu'ils ne sont plus conseillers municipaux de la ville et conseil. 
lers LE de la Seine, on ne les pousse à se présenter au 

icipal et à rechercher ce cumul que je viens de 
dénoncer. Je reconnais que c’est là une situation particulière 
qui n’existe nulle part en France puisque le statut de la ville 
de Paris est spécial; mais je crois qu'il t fort dom- 
mage de se priver du concoürs de parrnes ui, parfois, ont 
occupé de très hautes fonctions dans l'administration ntunicipale 
parisienne, simplement parce que, devenus parlementaires, ils 
ont abandonné leur ancien poste à d’autres, suivant une liste 
préparée, alors que, s'ils étaient encore élus locaux, ils pour- 
raient en même temps être membres du conseil de district. 

Il faut laisser dans ce domaine à l'administration de la région 
parisienne un peu de souplesse pour tenir compte du statut 
très particulier que nous avons à Paris. Bien entendu, ce ne 
serait pas le cas s’il y avait à Paris des municipalités élues 
dans chaque arrondissement car, à ce moment-là, chaque parle. 
mentaire pourrait faire partie du conseil municipal d’un des 
arrondissements de Paris. Mais il n’en est pas ainsi. 

Dans ces conditions, en raison du statut particulier de la ville 
de Paris, il serait dommage d'empêcher les parlementaires 
qui ne sont pas membres du conseil municipal de faire partie du 
conseil de district. 


M, le Premier ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le Premier ministre. 


M. le Premier ministre. Les arguments de M. Marette sont 
excellents, mais il y a là une question de principe qui vient 
s'ajouter aux arguments de M. Fosset. IL:.est très curieux de 
parler, dans un texte, des élus nationaux de la Seine, de Seiïne- 
et-Oise et de Seine-et-Marne. Les élus nationaux sont les élus 
de la nation tout entière et c’est une déformation assez grave 
de dire dans un texte qu’il y a des parlementaires qui, parce 
Per représentent des circonscriptions, ont droit à une fonction 
ocale. 

Ce seul argument, en vertu des principes fondamentaux qui 
tiennent à la conception même de la fonction parlementaire, 
m'incite à adopter l'avis de la commission. 

L'argumentation de M. Marette est tout à fait exacte. Le souci 
de ne pas cumuler leur mandat parlementaire et un mandat 
municipal de la ville de Paris oblige fréquemment dé utés et 
sénateurs de la Seine à abandonner ce dernier mandat qu'il 
leur serait facile d'acquérir ou de conserver. Mais, une fois de 
plus, nous avons pesé les inconvénients, d'un côté comme de 
l'autre. Je crois, du point de vue du principe, qu’il serait mauvais 
d'admettre l'amendement de l’Assemblée nationale. Ce qu’il faut 
envisager, c’est probablement certaines modifications éventuelles 
dans les habitudes ou dans les règles que se sont imposées les 
élus de Paris. Il serait probablement bon de maintenir, comme 
cela était le cas avant-guerre, certaines bilités de cumul. 
Je reconnais bien la difficulté, mais je préfère cet inconvénient 
à celui Ce résulterait de l'amendement adopté par l’Assemblée 
nationale. à ut Fs RORDIIUNG 20! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Par amendement n° 3, MM. Louis Namy et 
Georges Marrane, au nom du groupe communiste et appare 
proposent : 

« L — Au deuxième alinéa de cet article, de supprimer les 
mots : « du Parlement ». 

« IL. — De remplacer les troisième et quatrième alinéas de 
cet article par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« La désignation des représentants des conseils municipaux 
et des conseils généraux au conseil d'administration du dis 
sera faite en tenant compte de Timportäfiée démogra 
ainsi que de la structure sociale où économique des communes 
(industrielles, rurales, résidentielles ou à extension rapide) et 
des départements. » 








nn 


aux de 
ine et 
qu'une 
. Dans 
| — et 
nes de 
même, 
n pré 
seiller 
donné 
’autres 

tâche 


Paris 
parce 
onseil- 
ter au 
ns de 
culière 
a ville 
Ïs,: ont 
icipale 
es, ils 
e liste 
 pour- 
ict. 
région 
statut 
ce ne 
élues 
parle: 
in des 


a ville 
ntaires 
rtie du 


e sont 
| vient 
ux de 
Seïne- 
ss élus 
grave 
| parce 
mction 


ux qui 
ntaire, 


e souci 
nandat 
ités et 
t qu'il 
fois de 
me de 
auvais 
il faut 
tuelles 
ées les 
comme 
cumul. 
rénient 
emblée 


ement. 


my et 
are 








een 


SENAT: — 2* SEANCE 





DU 6 JUILLET 1961. 727 








re 


« IL. — De son 2 np les deux premiers alinéas du pars 

phe 2° par un ainsi conçu : 

n 2° Dans le cadre de la compétence du district, un délégué 
général nommé par décret pris en conseil des ministres assu- 
rera l'instruction des affaires dont il s’est directement saisi-ou 
dont il est saisi, soit par les préfets, soit par le conseil d’admi- 
nistration, soit par les collectivités de la région. » 

“Cet amendement,/me semble-t-il, tombe du fait de l'adoption 
du précédent. 

M. Louis Namy. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’article 4, modifié 
par l'amendement n° 1 précédemment adopté. 

M. Georges Dardel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dardel. 

M. Georges Dardel. Comme le 9 mai dernier, le groupe socia- 
liste proteste contre le caractère antidémocratique de la compo- 
sition du conseil de district et demande un scrutin public. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 4. 

Je suis car d’une demande de scrutin public émanant du 

soc 
‘11 va être procédé au scrutin dans les conditions réglementaires. 

(Le scrutin «a lieti.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(Il est procédé au comptage des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
(n° 39) : 


Nombre des votants ....,.:............. 163 


Nombre des suffrages exprimés. ......... 162 
Majorité absolue des suffrages exprimés... 82 
Pour l'adoption ........ 114 
Cémire:i.sé.s. 31 05:25: 48 


Le Sénat a adopté. 


[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. -— Les travaux figurant au plan d'équi- 
pement de la région de Paris sont financés par l'emprunt ». 


Je suis saisi de trois amendements, dont deux peuvent donner 
lieu à discussion‘commune. J'en donne lecture : 


” Par amendement n° 5, M. André Fosset au nom de la commis- 
sion de législation pro pen de rédiger ainsi cet article : 

« I — Il est institué une taxe spéciale d'équipement destinée 
d'hsancr des travaux figurant aux programmes d'équipement 
de la région de Paris : 


« 1° Le montant de cette taxe est arrêtée chaque année, pour 
l'année suivante, par le conseil d'administration du district et 
notifié au ministre des finances et des affaires économiques. Il 
ne peut être inférieur à 200 millions de nouveaux franes à 
partir de 1962. 

« Il ne peut être supérieur à un maximum fixé, chaque 
année, par la loi de finances. 


« Ce montant est réparti, dans les conditions définies au 2° ci- 
grès, entre toutes les personnes physiques ou morales assujet- 
es à la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe fon- 
de sur les propriétés non bâties, la taxe d'habitation et la 
taxe professionnelle prévues au chapitre I‘ de l'ordonnance 
1° 59-108 du 7 janvier 1959 dans les communes comprises dans 
les limites du district de la région de Paris ; 

« 2° Le montant de la taxe spéciale d'équipement est réparti 
entre les communes proportionnellement au total des bases 
d'après lesquelles sont imposées pour la même année les per- 
sonnes physiques et morales visées ci-dessus. 

« Toutefois ces bases devront être affectées de coefficients 
d'adaptation tenant compte de la situation géographique des 
communes à l’intérieur du district par rapport à la zone directe- 
ment intéressée par la réalisation des travaux. Les modalités 
de détermination de ces coefficients seront fixées par le décret 
visé à l’article 8 de la présente loi. 


« A l'intérieur de chaque commune, la taxe est répartie 
entre les contribuables susvisés au prorata des bases d’après les- 
quelles ils sont imposés pour ladite année ; 

« 3° Si le ministre des finances et des affaires économiques 
l'a pas reçu notification au 1°’ janvier d’une année du montant 

la taxe pour ladite année, les cotisations peuvent être calcu- 


lées d'après le produit minimum fixé conformément aux disposi- 
lions du. paragraphe 1° ci-dessus ; 

« 4° Les cotisations sont établies et recouvrées, les récla- 
Mations sont présentées et jugées comme en matière de contri- 
butions directes. 





« IL — Pour 1962 et pour chacune des années précédant 
celle de l'entrée en vigueur des articles 1” à 30 de l’ordon- 
nance n° 59-108 du 7 janvier 1959, les dispositions du présent 
article, et notamment de l'alinéa 3 du 1°, sont applicables dans 
les mêmes conditions en faisant état des règles relatives à la 
contribution foncière des propriétés bâties, la contribution fon- 
cière des propriétés non bâties, la contribution mobilière et la 
mare qe des patentes maintenues en vigueur pour lesdites 
an 

« A l’intérieur de chaque cormune la taxe est répartie, eritre 
chaque contribution, au prorata des principaux fictifs et, pour 
chaque contribution, entre les contribuables, proportionnellement 
aux bases d'imposition de chaque contribution. 


« Toutefois, les principaux fictifs servant de base de répartition 
de la taxe entre les communes et, à l’intérieur de chaque 
commune entre chaque contribution, sont réduits de 30 p. 100 
en ce qui concerne la contribution foncière des propriétés bâties, 
la contribution foncière des propriétés non bâtics et la contri- 
bution mobilière. 


« I. —— Le Gouvernement devra prévoir, dans le projet de 
loi de finances pour 1963, une majoration de la taxe spéciale 
d'équipement pour les contribuables qui ne pourraient justifier, 
au 1” janvier 1963, de deux années jon dans une des 
communes comprises dans les limites du district de la région de 
Paris ». 


Par amendement (n° 4) MM. Namy, Marrane et les membres 
du groupe communiste et apparenté proposent de rédiger ainsi 
cet article : 

« I. — 1° Il est institué une contribution annuelle destinée à 
financer les travaux figurant au plan d'équipement de la région 
de Paris. Le montant de cette contribution est arrêté chaque 
année, pour l’année suivante, par le conseil d'administration du 
district et notifié au ministre des finances. Il ne peut être 
inférieur à 220 millions de nouveaux franes, à partir de 1962. Il 
ne peut être supérieur à un maximum fixé, chaque année, par la 
loi de finances. 


: Ce montant est réparti, dans les conditions définies È 
paragraphe 2° ci-après, entre toutes les personnes physi 
ou morales assujetties à la taxe professionnelle prévue la 
section IV du chapitre I‘ de l'ordonnance n° 59-108 du 7 janvier 
1959 dans les communes comprises dans les limites du district 
de la région de Paris et exerçant soit une activité industrielle 
ou commerciale visée au tableau C, soit une activité (à 
l'exception des professions libérales) visées au tableau B du 
tarif formant l'annexe I bis au code général des impôts. 


« 2° Le montant de la contribution est réparti entre les 
communes proportionnellement au total des bases de la taxe 
professionnelle d’après lesquelles sont imposées pour la même 
année les entreprises mentionnées ci-dessus, augmentées ou 
diminuées par l'application d’un coefficient communal. 

« Pour chaque commune, ce coefficient est égal au rapport 
constaté, au titre de l’année précédente, entre le taux moyen 
effectif de la taxe professionnelle perçue au profit de l’ensemble 
des collectivités locales dans le ressort du district et le taux 
effectif de la taxe professionnelle perçue sur le territoire de 
ladite commune au profit de cette dernière et du département. 


« Toutefois, aucun des coefficients appliqués en 1962 ne peut 
être inférieur à 0,40 ni dépasser 1,40 

« Le taux moyen effectif de la taxe professionnelle est 
obtenu en divisant le produit total des cotisations de taxe 
professionmelle perçues dans le ressort du district au profit 
des communes et des départements par la somme des bases 
d'imposition correspondantes. 

« Ce taux est arrondi dans les conditions prévues à l’article 
De paragraphe I, deuxième alinéa, du code général des 
impôts. 

« A l’intérieur de chaque commune, la contribution est répar- 
tie entre les assujettis à la taxe professionnelle au prorata des 
bases d’après lesquelies ils sont imposés. À cette taxe pour la 
même année. 

« 3° Si le ministre des finances n’a reçu notification au 
1* janvier d’une année du montant de la contribution pour 
ladite année, les cotisations peuvent être calculées d’après le 
produit minimum fixé conformément aux dispositions du 1 
ci-dessus. 

« 4° Les cotisations sont établies et recouvrées, les réclamations 
afférentes à la contribution sont p tées, instruites et jugées 
comme en matière de taxe professionnelle. 

« IL — Pour 1962 et pour chacune des années précédant celle 
l'entrée en vigueur des articles 1” à 30 de l’ordonnance 
u° 59-108 du 7 janvier 1959, les dispositions du présent article 
seront applicables dans les mêmes conditions, en faisant état des 
règles relatives à la contribution des patentes maintenue 
provisoirement en vigueur pour lesdites années. » 

La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur. Après les explications particulièrement 
claires de M. Masteau, au nom de la commission des finances, 
je n'aurai pas à m'appesantir très longuement sur cet amen- 
dement. Au texte issu des délibérations en seconde lecture 
de l’Assemblée nationale qui prévoit le financement du plan 
d'équipement de Paris uniquement par recours à l'emprunt, 
vos commissions des lois et des finances vous qu see de 
substituer l’ensemble des dispositions qui avaient adoptées 
par le Sénat en première lecture. à 

Toutefois, dans le souci d'aller vers la conciliation avec 
l'Assemblée nationale, votre commission des lois et votre com- 
mission des finances vous proposent à la fin du texte de 
l’article 6, par rapport à ce qu'était le texte à l'issue de 
nos débats en première lecture, une modification au terme 
de laquelle la part d'imposition frappant les assujettis à la 
contribution mobilière et aux impôts fonciers sur les propriétés 
bâties et non bâties sera réduite de 30 p. 100. Avec l'accord 
du Gouvernement qui consentirait à diminuer de deux. mil- 
liards l'ensemble de la somme demandée à la taxe d'équipe: 
ment, cet abattement de 30 p. 100, dont bénéficieraient les 
assujettis à l'impôt foncier et à la contribution mobilière, 
serait sans conséquence pratique sur la somme globale qui 
serait demandée aux assujettis à la patente. 

Ainsi, nous pourrions conserver les dispositions qu'avait 
prévues le Sénat reposant, je le répète, sur une très large 
assiette et ne frappant pas excessivement les patentés tout 
en apportant un allégement assez considérable, dans le sens 
souhaité par l'Assemblée nationale, aux assujettis à la contri- 
bution mobilière et à l'impôt foncier. 

Enfin, disposition nouvelle qui, comme vous l’a dit M. Mas- 
teau tout à l'heure, vous est proposée par votre commission 
des finances avec l'accord de la commission des lois, sur la 
suggestion de M. Bonnefous : il est demandé au Gouvernement 
de prévoir, dans la loi de finances de 1963, une disposition 
selon laquelle une majoration de la taxe d'équipement serait 
appliquée aux nouveaux venus, c'est-à-dire à ceux qui ne 
peuvent justifier de deux ans de présence dans la région 
parisienne. 

Il est certain que, de prime abord, cette disposition peut 
paraître un peu délicate. Elle est cependant parfaitement légi- 
time, d’une part, comme vous l’a dit tout à l'heure M Masteau, 
parce qu'il serait anormal que les nouveaux venus bénéficient, 
sans avoir à en supporter la charge, d'équipements qui auraient 
été financés par les anciens habitants de la région. parisienne, 


d'autre part, parce que le projet a, entre autres, pour but : 


de freiner l’arrivée dans cette région de nouveaux. habitants 
et qu’une majoration d'impôts, même légère, appliquée pen- 
dant quelque “temps à ces nouveaux venus, constitue un 
moyen d'y parvenir. 

Ainsi l'équité se rencontre avec l'opportunité C'est ainsi 
qu'on fait de bons textes. 


C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de 
vouloir bien adopter l'ensemble des dispositions que vous 
suggère votre commission. 


M. le président. La parole est à M. Namy, auteur de l’amen- 
dement. 


M, Louis Namy. Mesdames, messieurs, notre amendement n'est 
pas nouveau, puisqu'on en a déjà discuté. 


Il reprend, en le modifiant, le texte de l’article 6 adopté 
en première lecture par l’Assemblée nationale, que nous avions 
repris en partie, en première lecture également, au Sénat. 

Le mode de financement prévu en première lecture à l’Assem- 
blée nationale mettait à la charge des personnes physiques 
et morales assujetties à la taxe professionnelle le financement 
des travaux figurant au plan d'équipement de la région de 
Paris. Il écartait toutefois de cette majoration les grands maga- 
sins, les banques et les compagnies d'assurances, ce qui était 
particulièrement injuste, étant donné que ces sociétés tirent, 
directement ou indirectement, des bénéfices de l'expansion de la 
région parisienne. , 

Notre amendement apporte donc, sur ce point, les correc- 
tions nécessaires, les professions libérales étant exemptées de la 
majoration. 

Il se substitue au texte adopté en deuxième lecture par 
l'Assemblée nationale, qui prévoit seulement un financement 
par l'emprunt, ce qui aurait pour effet de peser sur les col- 
lectivités locales, sur leurs impôts, leurs centimes addition- 
nels, la patente et les autres contributions, même si le poids 
des dettes était réparti, s’il était différé. Les contribuables 
devraient néanmoins payer, étant donné que, chaque année, 
les collectivités locales se trouveraient dans l'obligation de voter 
des centimes additionnels pour régler les annuités. 

En ce qui concerné la taxe AS er dont vient de par- 
ler M. le rapporteur au nom de la commission des lois, nous 
ne pouvons être d'accord, car même si les dispositions de 








ce texte étaient amendées, il en résulterait, de toute évidence, 
me accroissement de la fiscalité déjà lourde imposée à nos popu- 
atioais 

C'est pourquoi nous demandons au Sénat d'adopter notre amen- 
dement. " * 

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur l’amende- 
ment de M. Namy ? “OL ot © ‘A nome 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, ‘la commission des 
lois vous demande de repousser l'amendement de M. Namy 
car il va à l'encontre des dispositions qu'elle vous propose 
et qui ont déjà été adoptées par le Sénat au cours de la 
première lecture. Un amendement semblable avait d’ailleurs 
été déjà déposé à cette occasion, 

Ce nouvel amendement va dans le sens retenu par l’Assemblée 
nationale en première lecture... 


M. Louis Namy. D'accord avec le Gouvernement ! 


M. le rapporteur. … c'est-à-dire qu’il vise une superpaténte 
étendue à certains grands établissements commerciaux: : 
C'est là un texte que votre commission ne peut pas vous 
conseiller d'adopter. Aussi vous demande-t-elle Lg edge 
dement é en commun par la commission des. finances et la 


. pe : 


commission des lois. 


M. le président. Monsieur Namy, maintenez-vous votre amende- 
ment ? 


M. Louis Namy. Je le maïintiens, monsieur le président. 


M. le président. Je rappelle au Sénat que les deux amen- 
dements qui viennent d’être développés par leurs auteurs sont 
l'amendement n° 5, présenté par M. Fosset, au nom de la 
commission de législation, et l'amendement n° 4, présenté par 
M. Namy, au nom de son groupe. 


M. Edouard Bonnefous. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Monsieur le président, je voudrais 
donner de brèves explications au sujet de la proposition faite 
par les commissions des lois et des finances sur ma suggestion. 

L'un des arguments invoqués pour nous faire approuver le pro- 
jet est la nécessité de freiner la monstrueuse centralisation 
parisienne et aussi d'aménager là région de Paris. En refusant 
de se contenter de l'emprunt, ce que j'aurais préféré pour ma 
part, et en recourant à ap largement à la fiscalité que 
nous l’eussions souhaité, on fait supporter, x nphitans. da a 
région parisienne uné part très importante du financement, de 
cet aménagement. | 

Mais cet aménagement lui-même n’a été, dans la majorité des 
cas, rendu nécessaire que par l’arrivée massive de nouveaux habi: 
tants. Nos hôpitaux, nos transports, nos routes, nos écoles au: 
raient pu, sans difficulté, faire face aux exigences d’une popula: 
tion nettement inférieure. Quand la population, au contraire, 
passe, comme ce fut le cas, de 7 à 8, puis à 9, demain à 10 et 
même, laisset-on entendre, à 11 millions d'habitants, on doit 
multiplier les équipements. 

Est-il logique et raisonnable de demander à ceux qui habitent 
depuis longtemps cette région de payer pour ceux qui arrivent 
et d'ajouter, aux inconvénients d’un encombrement, les charges 
très lourdes que cela représente ? Est-ce la faute des habitants 
de la région parisienne si seulement dix programmes d’action 
régionale, économique et sociale ont vu le jour sur les vingt 
et un qui ont été prévus à la suite du décret du 30 juin 1955? 
Est-ce la faute des habitants de la région parisienne si notre 
politique de décentralisation a été menée avec une telle len: 
teur ? 

Sur ce point, élus de la région parisienne, élus des départe: 
ments, nous sommes d'accord. Paris et sa région augmen 
en y comprenant les naissances, de 150.000 habitants par an 
dans le même temps où 50.000 personnes quittent. Londres et, où 
New York perd 150.000 habitants. Or, dans le projet actuel, rien 
n’est prévu pour décourager les nouveaux arrivan! 

Bien plus, comme l'ont dit très justement nos rapporteurs 
MM. Masteau et Fosset dans leurs interventions, les aménage: 
ments et les améliorations que l’on réalise — et qui sont néces 
saires — risquent cependant d'inciter à une nouvelle centra: 
lisation si regrettable. Faudra-t-il alors que ceux qui sont en 
place continuent à payer pour ceux qui arrivent et qui vont 
profiter ainsi de l'effort fait par les autres? Quand on p 
cède à une augmentation de capital, les nouveaux actionn 
paient une prime qui leur permet de profiter des avantages 
acquis. : 

Le paragraphe 3, que vos commissions des lois et des finances 
ont bien voulu retenir sur ma demande, a un double but: 
d’abord, freiner une centralisation unanimement déplorée et don 
la profonde agitation qui secoue le-pays souligne, une fois de 
plus, l’urgence ; d’autre part, diminuer l'injustice d’une fiscalité 
régionale, fâcheux précédent, dont je déplore une fois de plus 
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la création et qui frappe pour l'instant ceux qui subissent, sans 
l'avoir provoquée, une centralisation dont ils sont les premières 


victimes. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président, Si M. Coutrot n'y voit pas d’inconvénient, je 
ais donner maintenant connaissance au Sénat de son amen- 
dement n° 6, qui propose un nouveau mode de financement, 


Le Sénat aurait alors une vue complète sur ce sujet. 
M. Maurice Coutrot. J'accepte votre proposition, monsieur le 


président. 

M. le président. Par amendement (n° 6), M. Coutrot et les 
membres du groupe socialiste et apparenté proposent de rédiger 
comme suit l’article 6: 

«Les travaux figurant au plan d'équipement de la région de 
Paris sont finan par les subventions de l'Etat et pour le 
surplus par l'emprunt. » 


La parole est à M. Coutrot. 


M. Maurice Coutrot. Cet amendement a précisément pour but 
Pr M ut texte de celui de l'Assemblée nationale. 
Seulement -Ct né prévoyait le financement que par l'emprunt 
et avait négligé d'inclure dans le texte les subventions normales 
et exceptionnelles que nous devons recevoir de la part de l'Etat 
pour des équipements qui ont un caractère national et non pas 
seulement un caractère régional. 

Je crois que le texte que nous proposons peut être adopté 
sans difficulté par nos collègues. Il n’est pas question, en effet 
— je l’ai dit tout à l’heure — de demander la part du lion pour 
la région parisienne. 

Je pense, d'autre part, à l’application des textes déjà votés 
concernant les redevances d'installation. L'été dernier, le Parle- 
ment a voté un projet de loi pénalisant les industriels qui 
désirent s'installer dans la région parisienne. Pour ce faire, ils 
doivent demander une autorisation que le pouvoir central peut 
accorder ou refuser en fonction de la situation économique. 

Si le pouvoir central juge qu’une industrie peut s'installer 
dans la région parisienne, pourquoi dès lors la pénaliser ? Si, 
au contraire, il estime souhaitable qu’elle aille s'installer ailleurs, 
alors il faut l’orienter vers la région dans laquelle elle pourra 
le faire pour le plus grand bonheur de tous. 

Non seulement, avec le texte qui nous est proposé, on crée une 
fiscalité régionale, mais encore on va instituer une fiscalité parti- 
ulière entre les habitants d’une même région. Ce serait fort 
mauyais car cela tendrait, comme je l'ai dit tout à l’heure, non 
seulement à opposèér les régions, mais encore, à l’intérieur même 
d'une région, à dresser ses habitants les uns contre les autres. 

En outre, à qui fera-t-on croire qu’une industrie qui est riche 
et qui a de nombreuses filiales regardera à payer ce supplément 
qu'on lui demande ? Au contraire, sur un petit industriel qui 
cherchera à s'installer dans la région parisienne afin de se rap- 
procher des grosses industries et de ses fournisseurs, cette rede- 
vance supplémentaire pèsera plus lourd. 

‘C'est pourquoi, mes chers collègues, il serait souhaitable que le 
Sénat suivit l’Assemblée nationale en adoptant un texte quelque 
peu modifié stipulant que les travaux figurant au plan d’équipe- 
ment de la région de Paris seront financés par des subventions 
de l'Etat et, pour le surplus, par l'emprunt. (Applaudissement à 
fauche et sur quelques bancs au centre gauche.) 


M. le président. J'étais saisi de trois amendements, que leurs 
auteurs ont développés afin que le Sénat puisse être fixé sur 
les modes de financement proposés. 

Les deux premiers, présentés par M. Fosset, au nom.de la 
tommission de législation, et par M. Namy, proposent entre 
autres le financement par l'impôt. Le troisième, émanant de 
M. Coutrot, envisage un financement par lemprunt et par des 
subventions de l'Etat. 

Je serai naturellement obligé de faire procéder à des votes 
séparés sur ces amendements. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je voudrais redire 
les raisons qui ont amené votre commission des lois et celle des 
finances à vous. demander d’écarter l'amendement de M. Coutrot 
qui se rapproche du texte voté par l’Assemblée nationale, 

Il est hors de doute que, pour des équipements concernant 
ks collectivités locales, l’usage, la tradition veulent que le 
mancement soit assuré d’une part par des subventions d'Etat, 
d'autre part par l'emprunt et, pour le plan d'équipement de la 
tégion de Paris, je répète qu’à l’origine j'avais moi-même, devant 
la commission des lois, présenté cette suggestion. Mais il est 
Val aussi que l'accroissement du rythme des investissements 
léconnus indispensables dans la région parisienne va provoquer 
ne demande fortement accrue de cette région, à la fois sur les 
disponibilités d'emprunt et sur les subventions d'Etat. 





C’est l'accélération des investissements à opérer dans la région 
parisienne qui amène le Gouvernement à demander le relai de 
la fiscalité régionale de façon à éviter le déséquilibre entre 
les différentes parties prenantes aux fonds d'emprunt. Il est bien 
évident que si on augmente —- si on le double d’abord, si on le 
triple ensuite — le rythme des investissements à faire dans la 
région parisienne, il faudra, si l’on n'a pas recours à la 
diminuer le prélèvement que seraient autorisées à faire sur 
disponibilités les autres parties prenantes. “hi 

Votre commission des lois et votre commission des finances 
qui reconnaissent la nécessité d'accélérer le rythme des inves- 
tissements dans la région parisienne, entendent ne pas compro- 
mettre et ne pas ralentir pour autant le rythme des investis- 
sements à effectuer par d'autres collectivités. C'est la raison 
pour laquelle elles maintiennent ferme le principe d'un appel 
à la fiscalité. 

Je suis très mal placé personnellement, puisque Parisien, pour 
défendre cette position, mais je crois devoir le faire en toute 
objectivité, ainsi que le mandat m'en a été confié. Nous deman- 
dons un appel à la fiscalité pour éviter de diminuer les ressources 
des autres collectivités. 


M. Adolphe Chauvin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Chauvin. 


M. Adolphe Chauvin. C'est sur l'amendement déposé par 
M. Fosset, au nom de la commission de législation, que je 
désire intervenir. 

La commission de législation et la commission des finances 
ont bien voulu reprendre dans son intégralité l'amendement que 
j'avais déposé lors de la première lecture par le Sénat de ce 
projet de loi. 

Que dit cet amendement ? Je lis: « Toutefois ces bases devront 
être affectées de coefficients d'adaptation tenant compte de la 
situation géographique des communes à l'intérieur du district 
par rapport à la zone directement intéressée par la réalisation 
des travaux. Les modalités de détermination de ces coefficients 
ra fixées par le décret visé à l’article 8 de la présente 
oi ». 

Au cours de la discussion devant lAssemblée nationale, 
M. le secrétaire d'Etat a bien voulu dire que, pour donner 
suite à ce vœu, il l’avait repris sous une forme différente. Mais 
j'ai l'impression très nette, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
mon vœu, s’il n’est pas dénaturé, se trouve par contre singu- 
lièrement diminué. 

Voici,.en effet, le texte que vous substituez au mien : «'Tou- 
tefois les bases retenues pour la répartition entre les communes 
sont réduites par l'application d'un abattement de 75 p. 100 
lorsque les communes intéressées ne sont pas agglomérées et 
ne sont pas directement concernées par un programme de travaux 
financé par le district ». 

Il va sans dire qu’en retenant la notion d'agglomération, vous 
réduisez considérablement le champ d’application de ce coeffi- 
cient d'adaptation qu'avait voulu le Sénat. Je préférerais — 
et aussi bien je crois qu'il vaut mieux nous en expliquer claire- 
ment avant que vous ne preniez le décret d'application — que 
vous reteniez la notion de zone circulaire que vous avez d’ail- 
leurs retenue lorsqu’a été établie la redevance à laquelle 
M. Coutrot faisait allusion il y a un instant en parlant de la 
pénalisation pour les industries qui s'installent dans la région 
parisienne, Je pense qu'il serait normal que cette notion de zone 
circulaire soit reprise de telle façon que nous ayons une sorte 
de tarif dégressif à mesure qu’on se trouve éloigné des travaux 
réalisés dans un secteur donné. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Chacun connaît bien dans votre Assemblée les vicissitudes du 
financement du district. Les trois amendements soumis à votre 
examen tentent d'apporter une solution à ce problème. A vrai 
dire, c’est l'amendement n° 5 qui, aux yeux du Gouvernement, 
paraît constituer la base d’une solution possible. 

Cet amendement, par rapport aux dispositions que vous avez 
déjà eu à connaître, comporte plusieurs modifications : la 
mière, c’est le fait que le produit attendu de la taxe 
d'équipement, pour l’année 1962, au lieu d’être de 220 millions 
de nouveaux francs comme prévu lors de nos débats précédents, 
est ramenée ve 2e sie . nouveaux > ge la diff 
étant reportée sur l'emprunt. Je vous rappelle, d'ailleurs, 
propos que nous étions partis d’un chiffre plus élevé (300 mil- 
lions de nouveaux francs), dans le premier projet ; ramené à 
220 millions de nouveaux franes, il se trouve fixé maintenant, 
par l'application de cet amendement, au chiffre de 200 millions 
de nouveaux francs. 
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La deuxième différence, excellement démontrée par M. le 
rapporteur, est que cet amendement tente de rechercher: un 
meilleur équilibre entre les diverses solutions de financement 
faisant appel aux quatre contributions. On a connu la concen- 
tration de l'impôt sur une seule de ces contributions dans un 
texte gouvernemental actuellement repris dans une forme un 
peu, différente, par un amendement ; on a connu une solution 
différente qui était. la dilution sur les quatre contributions 
dans la proportion des bases d'imposition de celles-ci. Actuel- 
lement, on vous propose une répartition entre les quatre contri- 
butions, mais en prévoyant un abattement de 30 p. 100 pour 
trois d’entre elles, à savoir les contributions foncières et la 
contribution mobilière. 


Dans ces conditions, comment se présenteraient les sommes 
attendues de ces différentes taxes ? Dans le projet précédent, 
on attendait environ 133 millions de nouveaux francs de la 
patente ; dans le nouveau projet, le chiffre sera à peu près 
le même. dd LA 

En revanche, pour les autres contributions, 87 millions de 
nouveaux francs étaient recherchés par l'institution de la taxe 
spéciale d'équipement. Dorénavant, 67 millions de nouveaux 
francs seulement, dônc un chiffre en diminution de 20 millions, 
seront obtenus par le nouveau texte. 

La troisième disposition, c'est la reprise de l'amendement de 
M. Chauvin dans le texte initialement voté par le Sénat. Afin 
de faire progresser la discussion, nous nous étions permis d’in- 
terpréter cet amendement dans le texte soumis à l’Assemblée 
nationale. Nous l’avons fait dans des conditions qui ne paraissent 
pas donner entièrement satisfaction à M. Chauvin. Nous avions 
gt un abattement des trois quarts sous deux conditions : 
a première, c’est que les communes ne fassent pas partie de 
la zone agglomérée de la région parisienne ; la seconde, c’est 
us ne soient pas directement concernées par les travaux 
u district. 

Sur le deuxième critère, je pense que tout le monde est 
d'accord. Quant au premier, on peut, en effet, hésiter sur cette 
notion d'agglomération. Néanmoins, dès lors que les communes 
en question font partie physiquement de la partie agglomérée 
de la région parisienne, il risque d'être très difficile d'établir 
leur degré d'intéressement à la réalisation des grands travaux 
d'équipement. 

À ce propos, je voudrais indiquer qu’on ne peut pas faire un 
parallèle absolu avec ce qui a été institué en matière de taxe 
sur les installations industrielles ou commerciales. La conception 
par zone était beaucoup plus logique dans ce domaine, puisqu'il 
s'agissait d'éviter l'attirance vers le centre de la région pari- 
sienne. 

Etant donné qu'un certain nombre de travaux effectués à 
l’intérieur du district seront non pas centraux, mais radiaux, 
notamment les travaux de dégagement, la notion concentrique 
est plus ou moins incertaine. Néanmoins, le Gouvernement ac- 
cepte qu’on en revienne à la rédaction proposée par M. Chauvin 
et nous verrons, lors de l'élaboration du texte avec les inté- 
ressés, quels sont les critères qui peuvent être retenus pour 
déterminer le plus ou moins grand intéressement des communes 
par rapport aux travaux réalisés. 


M. Adolphe Chauvin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Chauvin, avec l’autorisation 
de l’orateur. 


M. Adolphe Chauvin. Monsieur le ministre, votre réponse 
me donne entière satisfaction dans la mesure où vous entendez 
par « communes agglomérées » les communes qui font partie 
de l’agglomération parisienne. Or, il ne ressortait pas de la dis- 
cussion devant l’Assemblée nationale que cette notion avait été 
retenue. En effet, une intervention de M. Boscher permettait 
d’avoir une notion tout à fait différente. M. Boscher retenait 
la notion de communes agglomérées au sens du code municipal. 


M. le secrétaire d'Etat. Notre interprétation ne visait pas 
l'agglomération de la commune en elle-même, mais bien son 
appartenance à la partie agglomérée de la région parisienne. 


La quatrième différence, en ce qui concerne l’amendement n° 5, 
c'est l'insertion d’une disposition sur laquelle M. Bonnefous 
s’est expliqué. Le Gouvernement pense comme M. Fosset que 
si cette disposition était adoptée, ce que nous aurions vraisem- 
blablement à faire figurer dans la loi de finances pour 1963 
devrait tenir compte du fait que les abattements de 30 p. 100 
prévus pour les trois contributions autres que la patente ne 
seraient sans doute pas applicables à ceux des contribuables qui 
seraient installés -d moins de, deux ans:-dans la région 
parisienne. Peut-être d’ailleurs cette disposition ne suffirait-elle 
e et le problème de la patente ellemême devrait-il être 
galement abordé dans son ensemble. 


-le large assentiment des deux assemblé 





= —_—_—_—— 


Je voudrais, enfin, formuler une observation de forme dont 


je vous demande de m'excuser. A la e 2 e l'amendement 
n° 5, quatrième ligne, on vise l’ali 3 du 1°. En fait, la 
référence exacte est l'alinéa 3° du paragraphe I. Je souhaiterais 
que cette modification de forme pût être apportée. 


1e TR aux autres ee Le Coté nement, étan à M. a+ 
e sait d’ailleurs — que le Assemblée 
mm À s'est opposé’ à‘ d’une 4 gt or m 
supporter la totalité de la charge de l'équipement per me. 
et cela pour les raisons qui ont été précisées rapporteur. 
Ces raisons tiennent au fait que, devant l’immensité des tâches 
à accomplir en France, ce serait peut-être sur le plan des res: 
sources, une opération discutable que de réserver, au profit de 
la région parisienne et au-delà de dépenses nouvelles consi-. 
dérables qui résultent du seul projet, une part fortement crois- 
sante des ressources d'épargne de la collectivité nationale. 
elle-même. LE 

Quant à l'amendement n° 4, le Gouvernement a déjà étudié des 
dispositions aber fav Il a d’ailleurs retenu, dans certains 
de ses projets, les Ag pq qui te Mais, étant 
donné qu'il s'agit d'aboutir à un texte pe 


demander au Sénat de repousser cet rm ere 


M. Maurice Coutrot. Je demande la parole pour répondre à 
M. le secrétaire d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. Coutrot. 


M. Maurice Coutrot. Je ne puis me rallier ni aux arguments 
de’ M. Fosset ni à ceux de M. le secrétaire d'Etat. 


On nous dit: « Il est normal et logique de eréer un impôt 
régional pour réaliser des travaux régionaux » ; mais, monsieur 
le secrétaire d'Etat, vous semblez oublier ce que déclarait ici: 
même M. le Premier ministre le 5 mai 1961 Que disaitl: 
« Le texte sur lequel la Haute assemblée a aujourd’hui à se 
prononcer est d'une importance nationale. En effet, l'aménage- 
meñt de la région parisienne n’est que pouf une faible part un 
problème d'intérêt local. Au niveau où se situent les problèmes 
administratifs, économiques et sociaux de la capitale et de la 
région qui l'entoure, il faut que chacun reconnaisse le caractère 
national des réformes qui devraient être décidées et de la 
politique qui doit être suivie. » 

Cela veut dire que M. le Premier ministre lui-même reconnaît 
que les travaux exécutés dans la région parisienne sont d’inté- 
rêt national. On ne peut donc faïre payer äüx habitants de la 
régioh parisienne ce qui Horalement “devrait être financé direc- 
tement par l'Etat. 

J'attire l'attention de mes collègues de . Seine-et-Oise et de 
Seine-et-Marne sur les difficultés qu'ils vont rencontrer, quelle 
que soit la formule que l’on emploie pour financer les opéra: 
tions propres au district. Quels que soient les tarifs dégressifs 
que l'on voudra- utiliser, il n’est pas douteux que nous allons 
taxer des habitants de la région parisienne qui ne pourront 
bénéficier des aménagements qui seront entrepris, lesquels — et 
nous le voyons déjà dans les programmes établis — sont bien, 
en effet, d'ordre national. 

Il fût un temps, pas très éloigné, où l'Etat prenait à son 
compte les travaux que l’on va inscrire maintenant à l'actif du 
district et qui seront financés par l'imposition locale. 

C’est pourquoi je demande au Sénat de me suivre et d'adopter 
l'amendement que j'ai déposé. (Applaudissements.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais dire à M. Coutrot que la 
solidarité nationale aura largement l'occasion æ ge pp 
le financèment des travaux du district. 

L'essentiel du projet, c'est, en effet, de faire päiser d'un 
montant d’un milliard de nouveaux francs à un montant de 
deux milliards de nouveaux francs les réalisations effectives à 
l’intérieur du district ; et, dans cet accroissement d’un 
de nouveaux francs, la part du budget de l'Etat, c'est-à-diresle 
témoignage de la solidarité nationale entrera pour plus d'un 
tiers et, pour la première année, pour une somme de l’ordre de 
450 millions de nouveaux francs. C’est assez dire qu'il n'y 4. 
pas de contradiction entre le fait de reconnaître l'intérêt natio- 
nal du projet et de faire très largement appel aux contributions 
budgétaires et, en même temps, pour des projets ayant ui 
caractère local, de prévoir un financement, dont chacun à 
ar 8 qu'il est très partiel, sur la base ds. contributions. . 
oc S bas rtétratren s Fa 1e D 


M. le président. Je vais mettre aux voix duécdtivetisit les 
différents amendements. 


M. Roger Lachèvre. Je demande la parole. 





“peut que” 
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M. le président. La parole est à M. Lachèvre, pour expliquer 
sn vote. 
M. Roger Lachèvre. Je voterai l'amendement de M. Fosset 
que je voudrais féliciter en tant qu'élu, moi aussi, de la région 
isienne, du courage avec lequel il a défendu son projet. Cela 


Fée permet de répondre en même temps à M. Coutrot pour rap- 


peler, ramassant. mon propos, que Fensemble du prajet repré- 
sgnte 550 milliards d'anciens francs que, dès le départ, près de 
50 milliards d'anciens francs représentent la part. de la col- 
kctivité nationale -— c'est bien la subvention que réclamait 
M. Coutrot — auxquels s'ajoutent près de 100 milliards, soit 
550 milliards au total. 

De cela, mes chers collègues, je crois que tous les élus de la 
région parisienne devraient remercier le Sénat et particulière- 
ment ceux de nos cel de province qui ont bien voulu 
wter ce texte en première lecture et qui vont le voter en 
duxième lecture tout à l'heure. 


M. Maurice Coutrot. Vous l'expliquerez à vos administrés ! 
M. Roger Lachèvre. Cent milliards sont réservés à l'emprunt 
«100 milliards sont financés par l'impôt, ce qui me paraît 


| ibilable. et logique pour toutes les raisons qui ont été invoquées 


tout | | S 
C'est la raison pour laquelle je voterai l'amendement qui a 
té défendu si brillamment par M. le président Mastéau et par 
k. Fosset. 

M. Etienne Dailly. Je demande la parole. 

M. le président. La. parole est à M. Dailly, pour -expliquer 
sn vote. 

M. Etienne Dailly. Au nom de mes deux collègues de Seine- 
Marne et en mon nom personnel, je dirai que, si nous avons 


 wté contre le projet de district et contrée le financement qui 


wus étaient pro en première lecture, nous voterons 
aujourd’hui l'amendement qui vient d’être défendu par M. Fosset, 
«la en raison des indications et des précisions que vient de 
dnner M. le secrétaire d'Etat sur la révartition des charges 
du district entre les communes. Oui, nous voterons cet amen- 
dément et aussi l’ensemble du projet de loi en raison des 
agagements que M. le secrétaire d’Etat vient de prendre quant à 
l'nterprétation qui sera donnée par le Gouvernement du para- 
gaphe 2° du point I de l'amendement n° 5 qui vient d’être 
défendu avec tant de talent par MM. les rapporteurs. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je vais mettre aux voix l'amendement n° 5, présenté par 
lk commission des finances et par la commission des lois, qui, 
sil est admis, rendra sans objet les deux autres ameridements, 
1 4 de M. Namy et n° 6 de M. Coutrot. 

Si cet amendement n’est pas adopté, je mettrai successivement 
aux voix l'amendement de M. Namy et celui de M. Coutrot 

Je mets donc aux voix l'amendement n° 5 de M. Fosset. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Cet amendement devient l’article 6 du projet. 
Les deux autres amendements n’ont donc plus d’objet. 


M. Georges Dardel. Je demande la parole sur Farticle 6. 


M. le président. Je ne peux vous la donner car l'amendement 
qu vient d’être adopté remplace l’article 6, ainsi que je l’ai 
longuement expliqué. 

Les autres articles du projet de loi ne font pas l’objet d’une 
æconde lecture, 

Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Pierre Métayer. Je demande la parole. 


À « le président. La parole est à M. Métayer pour explication 
e vote. 


M. Pierre Métayer. Mesdames, messieurs, en quelques mots, 
k voudrais expliquer le vote du groupe socialiste,. qui sera 
hostile au projet qui vous est présenté. 

Sans nous élever contre le principe même du district, nous 
troyons qu'il était inutilé et que la création d’un syndicat inter- 
tmmunal à vocation multiple aurait pu aisément remplir les 
lâches qui lui sont dévolues. Il y a d’ailleurs, dans la région 
Mrisienne, dans la banlieue de la Seine, et même en Seïne-et- 
Vise, des exemples où les élus, en s'associant, ont su, sans le 
Wuvoir central et même parfois contre lui, résoudre des pro- 
Hèmes importants. 

Mais le Gouvernement a voulu porter atteinte, une fois de 
dus, aux libertés communales et restreindre encore l’autonomie 
des collectivités locales en diminuant leurs attributions natu- 
les. D'ailleurs, l’organisation même du district est la preuve 
des intentions mêmes du Gouvernement. La composition même 

conseil d'administration est caractéristique. Il n’est — 
lémocratique et la place réduite laissée aux élus locaux fait 
district une institution bureaucratique qui ne représente pas 
Population de la région parisienne. 








Malgré nos efforts, une fiscalité régionale a été créée. Nous 
croyons que le Sénat a eu tort de créer ce t. Il à été, 
lui, le re t naturel des collectivités es, plus sévère 
envers elles que l’Assemblée nationale qui prévoyait un finan- 
cement moins injuste. 

Je ne crois pas, et je m'en excuse auprès de notre collègue, 
à l'efficacité de l'amendement de M. Chauvin, Les explications 
de M. le secrétaire d'Etat n’ont pas apaisé mes craintes. Je-suis 
persuadé que certains habitants de la région parisienne éloignés 
de la capitale vont être frappés pour des travaux dont ils ne 
profiteront pas puisqu'ils n’intéresseront en priorité que ceux 
qui résident très près de Paris. C’est pour toutes ces raisons 
que nous voterons contre le projet. 


M. Louis Namy. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Namy, pour explication de 
vote. 


M. Louis Namy. Mesdames, messieurs, le groupe communiste, 
lui non plus, ne votera pas ce projet de loi en seconde 
lecture, de même qu’il ne l’a pas voté le 17 mai, et cela pour 


les nombreuses raisons que nous avons maintes fois exposées, 


tant à l’occasion du premier projet de district que lors de la 
discussion de celui-ci en première lecture.  , 
Nous répétons qu’il est nécessaire d'entreprendre d'urgence 
de grands travaux pour équiper la région parisienne, mais nous 
ne pouvons pas être d'accord avec les moyens prévus dans ce 
projet de loi. L'équipement de la région parisienne a pris 
un retard considérable, spécialement ces quinze dernières 
années, parce qu'au lieu de donner aux collectivités locales les 
crédits, les moyens qu'elles n’ont cessé de réclamer pour faire 
face aux besoins croissants d’une région en pleine expansion, 
notamment démographique, tout a été mis en œuvre par les 
gouvernements qui se sont succédé, y compris et surtout 
celui que nous avons actuellement, pour différer l’attri 
tion de ces crédits, et je ne parle pas des emprunts dont on 
sait combien ils sont difficiles à obtenir auprès des établisse- 


ments publics prêteurs. 


Après avoir créé et maintenu sciemment de telles difficultés 
aux collectivités locales, on vient nous dire maintenant que, 
grâce au district, tout ira pour le mieux dans le meilleur des 
mondes et on laissé entendre même que si, jusqu'ici, il y a 
eu des retards, voire des incohérences, la faute en incombe 
à ces collectivités incapables de coordonner leurs efforts. 
Allons donc! De multiples exemples abondent pour montrer 
que le: collectivités locales, à quelque nuance politique qu’elles 
appartiennent, grâce à leurs initiatives, à leur esprit de 
ration, ont pu et ont su réaliser de grands travaux d'équipe: 
ment collectif dans la région parisienne, comme ailleurs, mal- 
gré les difficultés, difficultés provenant essentiellement de 
l'Etat, de sa bureaucratie et du fait que les crédits sont don- 
nés au compte-gouttes. Si la situation n'est pas plus dramatique 
dans la région parisienne, c’est grâce à cette volonté de réali- 
sation des communes qu’on le doit. 

Nous pensons que les problèmes de l'équipement de la région 
parisienne peuvent recevoir des solutions heureuses autrement 
que par la voie d’une institution de caractère autoritaire comme 
l’est le district. La loi de 1884 modifiée y suffit, si on le veut, 
pour peu que l’on développe les syndicats de collectivités 
et que ceux-ci soient dotés de crédits suffisants, cette dernière 
condition étant essentielle pour la solution de ces problèmes 
comme elle le sera dans le cadre du district. 

Ce n'est pas là la façon de voir de l'actuel Gouvernement. 
Pour le prix d’un effort nécessaire et urgent en faveur de 
l'équipement de la région parisienne, il nous demande de sacri- 
fier une large part des droits, des attributions, des libertés des 
collectivités locales. Le groupe communiste n'y consentira pas. 

A la vérité, pour le Gouvernement, ce projet de loi, dit de 
district a moins pour objet d’équiper la région parisienne que 
d'atteindre un double objectif politique et financier. Objectif 
politique dans ce sens qu'il tend à faire des conseils munici- 


-paux et généraux des assemblées dépouillées de leurs attribu- 


tions traditionnelles, comme il fait de l'actuel Parlement, en 
attendent de les supprimer purement et simplement après les 
avoir réduits à l’inutilité. 

Objectif financier du fait qu’il tend, en créant une fiscalité 
régionalisée, à faire supporter aux contribuables du ressort du 
district un surcroît d'imposition pour procéder à des travaux 
d'équipement dont le financement devrait être en très large 
partie, sinon en totalité, assuré par l'Etat. 

Aussi, la taxe d'équipement voulue par le Gouvernement, 
même amendée, ne peut recevoir notre t car elle accen- 
tuera encore l'injustice et l'inégalité du régime actuel des 
finances locales. 

Quand je dis cela, je pense à ces populations de la région 
parisienne, à ces habitants des communes dortoirs, déjà lour- 
dement frappées par le fisc, sur le plan local, malgré l'effort 
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financier considéräble qu'elles ont été obligées de faire pour 
vivre décemment dans leurs lotissements. Je pense à ces 


lations de mon département, manquant d’eau, souvent d'’élec- 
tricité et de la moindre viabilité, encore frappées 
revenus parce qu'elles sont en troisième ou quatrième zone de 
salaire et qui devront payer une taxe supplémentaire pour 
financer des équipements dans l’agglomération parisienne, dont 
elles ne bénéficieront pas. 

Tout cela est injuste. Ainsi done, ce projet de district accroi- 
tra les charges déjà trop lourdes des populations de la région 
parisienne, lesquelles, avec la masse considérable d'impôts 
qu'elles paient sous toutes les formes, devraient bénéficier de- 
+ longtemps des équipements collectifs qui leur font, hélas ! 

aut. 

Ce projet va, au surplus, dans le sens d’une réduction des 
libertés communales inséparables des libertés démocratiques. 

Pour toutes ces raisons, nous voterons contre ce district qui 
est à l'image même du système actuel : à la fois plein d'illusions 
et de menaces. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La: parole est à M. Dardel, pour explication 
de vote. 


M. Georges Dardel, Monsieur le président, le groupe socialiste 
a déposé une demande de scrutin public sur l’ensemble du 
projet de loi. Nous-aurions aimé que cette question soit soulevée 
sur l’article 6 qui pose de grands problèmes aux élus des collec- 
tivités locales que nous sommes tous ici. Comme notre collègue 
M. Coutrot le rappelait tout à l’heure, l'Assemblée nationale a, 
plus que le Sénat, à prendre garde au dangereux précédent que 
va créer dans notre pays cette fiscalité régionale qui va être 
instituée aujourd’hui dans cette assemblée représentative des 
collectivités locales. 

Nous voulons, par ce scrutin public, qu'on sache dans le pays 
quels sont ceux qui ont pris cette dangereuse responsabilité et, 
pour les élus de la région parisienne, ceux qui auront fait de 
cette région ce que M. Marette demandait tout à l'heure, c’est-à- 
dire une région à part dans l’ensemble du pays. 

Nous voulons que les contribuables qui sont, paraît-il, mainte- 
nant devenus des électeurs seulement régionaux, suivant 
M. Marette, puissent savoir quels sont ceux qui ont pris cette 
dangereuse responsabilité de surimposer la région parisienne 
en se servant, ce qui est anormal dans une assemblée nationale 
où nous avons à défendre les intérêts nationaux, d’une certaine 
rivalité entre Paris et la province, pour créer un précédent 
dont ils auront la responsabilité. 


C'est la raison, pour laquelle nous demandons un scrutin 
public. (Applaudissements à gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat, Mesdames, messieurs, au moment où 
le Sénat va se prononcer sur l’ensemble du projet. de loi, je dois, 
au nom du Gouvernement, remercier ceux qui ont concouru très 
activement à l'élaboration d’un texte qui marque, sur notre 
rédaction primitive, de très appréciables progrès. Il n’est pas 
douteux que les modalités de financement, de fonctionnement, 
sortiront améliorées des travaux parlementaires et cela grâce 
à la coopération de la commission des lois et de son rapporteur, 
comme de la commission des finances et du sien. 


Je voudrais également faire observer, au sujet de ce ,vote, 
qu’il n’est certainement pas possible de lui donner la signification 
que tend à lui attacher M. Dardel. L'objet de ce texte n’est pas 
d’instituer une fiscalité propre à la région parisienne, mais, 
après une longue période de sous-équipement de cette région, 
de décider d’un programme de travaux dont l’ampleur totale 
ru ER 550 milliards d’anciens francs. Tel est bien l’objet 

u débat. 


La question secondaire peut se poser de savoir si, à l’intérieur 
de cet effort, une participation, comme beaucoup: le pensent, 
doit “être attendue des bénéficiaires des travaux eux-mêmes, 
mais cette question secondaire ne peut pas faire disparaître le 
problème véritable, qui est de savoir si l’on décide ou non de 
procéder enfin à un équipement massif de la région parisienne. 
C’est pour la réalisation de ce programme que le Gouvernement 
demande au Sénat de bien vouloir adopter le projet de loi. 

M. le président. Il n’y a pas d'autre explication de vote ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe socialiste. 


Il va être procédé au scrutin dans les conditions réglementaires. 
(Le scrutin a lieu.) 

M le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(Il est procédé au comptage des votes.) 


dans leurs : 








M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


(n° 40): 
RS OR NS M 
Nombre des suffrages més.../.... ‘175 
Majorité absolue des suffrages exprimés. . Ve 


Pour l'adoption. FAR: 2 4 
Contre dE 


sense. 


Le Sénat a adopté. 


v %é ppes 
INSTITUTION DE DELEGATIONS SPECIALES 
Adoption d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du véctitl 
rer ou enr 


de loi modifiant l’article 19 du code de l’a 
nale. [N°* 101 et 290 (1960-1961).] 

Dans la discussion générale, la parole est à. M. le ministre de 
l’intérieur. 


M. Roger Frey, ministre de l’intérieur. Mesdames, ‘messieurs » 


les sénateurs, le projet de loi qui vous est soumis à pour objet 
de modifier le premier alinéa de l’article 19 du code municipal. 

Le code de l’administration communale autorise actuellement 
le Gouvernement à nommer une délégation s e en Cas de 
dissolution d’un conseil muñicipal ou de démission de tous 
ses membres en exercice et lorsqu'un conseil municipal ne peut 
être constitué. 

Il semble nécessaire de prévoir, en dehors de ces dispositions 
et afin de rémédier à une situation particulièrement choquante, 
lorsque les élections ont été annulées à la suite de manœuvres 
frauduleuses, non pas une nouvelle délibération, mais l’institu- 
tion d’une délégation spéciale qui donnerait à la consultation 
électorale toutes les garanties souhaïitables de sincérité. Le 


fait que cette réforme. substitue à. une assemblée issue du 


suffrage universel et, je le répète, très souvent dans des ças 
extrêmement discutables, une autorité. nommée par le Gouver- 
nement ne paraît pas constituer une objection extrêmement 
grave. 

En effet, le rapport de M. le sénateur Emile Dubois indique: 
« L'institution d’une délégation spéciale donnerait à la consulta- 
tion électorale de plus a garanties de sincérité, On La 4 
admettre ce raison! Cepandans, on peut. craindre, q 
la délégation spéciale ée. par décret, une manœuyl 
céiNtenementale ne se une manœuvre locale. 

« De telles craintes ne marhaite pas entièrement fondées 
parce que les pouvoirs des délégations spéciales, définis par le 
cinquième alinéa de l’article 19 du code municipal, sont très 
limités. En fait, la délégation spéciale ne peut avoir compétence 
que pour des actes de pure administration conservatoire et 
urgente ». 

D'autre part, je voudrais souligner, comme le rapporteur, que 
dans le cas qui nous est soumis l'institution d’une délégation 
spéciale ne peut intervenir qu'après une annulation. devenue 
définitive de l'élection de tous les membres du conseil muni- 
cipal, c’est-à-dire après décision du tribunal administratif, puis, 
éventuellement, du conseil d'Etat. Ainsi, les manœuvres fraudu- 
leuses qui auraient été reconnues par les tribunaux adminis- 
tratifs seraient sanctionnées par l'institution de cette délégation 
spéciale qui permettrait de recourir à de nouvelles élections 
d'une façon beaucoup plus saîne et beaucoup plus normale. 

C’est la raison pour laquelle, en accord avec votre commission 
des lois, le Gouvernement vous demande de bien vouloir adopter 
le présent projet de loi. 


M. le président. La parole est à M. le président de la cor 
mission de législation. 


M. Raymond Bonnefous, président de la commission des ois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale, en remplacement 
M. Emile Dubois, rapporteur. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, j'excuse notre collègue, M. Emile Dubois, rappor: 
teur de ce projet, qui n’a pu malheureusement assister à 
séance de cet après-midi. Mon rôle est d’ailleurs très fac 
par l'exposé que M. le ministre de l’intérieur vient de 
de l’économie de ce projet qui tend très simplement à de 
à l’article 19 ‘n _…. pusicioal s mor aceqé des délégati 
spéciales remplaçant les conse muni ux, un gq 
cas rendant nécessaire la désignation d’une délégation spéciale. 
C'est celui qui vise l'annulation de l'élection de tout un conseil 
municipal à la suite de fraudes EN a 

I1 faut, et M..le. ministrevient de le que celle 
élection ait été annulée d'une façon d Taitive, + qu fn 
à la fois par le tribunal administratif et, s’il y a lieu, pers Li 
Conseil d'Etat. 
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De us 


La commission de législation a été unanime à adopter ce projet, 
qe M. Emile Dubois devait présenter, (ms la forme qui vous a 
dé soumise dans le rapport écrit. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
k discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Nous passons àla discussion des articles 


[Article 1°°.] 


M. le président. « Art. 17. — Le premier alinéa de l'article 19 


du code de l'administration communale est modifié comme 


« En cas de dissolution d’un conseil municipal ou de 
démission de tous ses membres en exercice, ou en cas d’annu- 
htion devenue définitive de l'élection de tous ses membres, 
lorsqu'un, conseil municipal ne peut être : constitué, une 
délégation spéciale remplit les fonctions ». 

Par me ALT n° 1, M. Emile Dubois, au nom de la 
wmmission de législation, propose de: rédiger comme suit 
œt article : 

« Les deux premiers alinéas de J'article 19 du code de 
ladministration communale sont modifiés comme suit : 

« En cas de dissolution d’un conseil municipal ou de démis- 
sion de tous ses membres en exercice, ou en cas d'annulation 
devenue définitive de l'élection de tous ses membres, ou 
brsqu'un conseil municipal ne peut être constitué, une délé- 
gtion spéciale remplit les fonctions. 

« Dans les huit jours qui suivent la dissolution, l'annulation 
définitive des élections ou l'acceptation de la démission, cette 
délégation spéciale. est nommée par décret ». 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. C'est bien volontiers que le Gouvernement 
æcepte l’amendement présenté par la commission. 


M. le président, Personne ne démande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement est adopté.) 


M le président. L'article 1* est donc adopté dans cette 
mwuvelle rédaction. 


[Article 2.] 


M le président. ‘« Art. 2 — L'article précédent est appli- 
able aux départements algériens ainsi qu'aux départements 
des Oasis et de la Saoura ». — (Adopté.) 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(Le projet de loi est adopté.) 


CNT w65f 
DONATIONS ENTRE EPOUX 


Adoption d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi de M. Etienne Rabouin tendant à modifier 
ks articles 1094 et 1098 du code civil relatifs aux donations 
entre époux. (N°* 37 et 291 [1960-1961].) 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de législation. 


M. Emile Hugues, remplaçant M. Marcel Molle, rapporteur 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
wffrage universel, du règlement et d'administration générale. 
le m'excuse de remplacer au pied levé M. Marcel Molle 
à été had dans son département et qui n’a Le, assister à 

‘aujourd’hui. Le projet qui vous est soumis, je tiens 
ile souligner, est d'initiative parlementaire. Il est le fruit de 
bngs travaux de votre commission. En effet, c’est à la suite 
l'une longue réflexion et d'une étude sérieuse que votre commis- 
son a cru oi: modifier les articles 1094 et 1098 du code 
é il y à près d'un an. Il a été 
quelquefois interrompu, puis par des cheminements divers nous 
#mmes tous arrivés à une conclusion moyenne qui vous est 
Mésentée aujourd’hui et qui devrait recueillir l'approbation du 
t. J'ajoute que ce travail est également le fruit de conver- 
ätions nombreuses des membres de la commission avec la 
Do avec les représentants de M. le garde des sceaux, 
de très nombreux spécialistes du droit privé et avec 
pi représentants du conseil supérieur du notariat. : 

Cette proposition intéresse des millions de ménages en France. 

est donc particulièrement importante et je suis convaincu 

Wen un temps où l'on prêtait plus d'attention aux travaux 








du Parlement elle aurait peut-être intéressé plus largement la 
presse. En effet, elle répond aux désirs de nombreux praticiens 
et elle corrige une injustice qui s'était glissée dans la rédac- 
tion du code civil il y a près de 150 ans. Il a fallu ce délai 
pour réparer cet oubli et pour permettre à la femme d'être 
aussi bien traitée qu’un étranger en matière de donations entre 
époux et de testament. 

J'en viens maintenant à l'étude propre du: #texte: J'indique 
d’abord au Sénat qu'il ne s’agit, bien entendu, que des-succes- 
sions ab intestat et non pas intestat, du cas où l’un des deux 
époux aura par testament ou donation fait une libéralité au 
bénéfice du conjoint survivant. Nous n'avons pas modifié: la 
situation quand il m'y a ni testament ni donation: les droits 
restent ce qu’ils sont actuellement. C’est donc par une manifes- 
tation de la volonté expresse de l’un des deux épeux que 


* pourra jouer le bénéfice des avantages des articles 1094 et 1098 


nouveaux du code civil. 

ll arrive souvent de constater, quand une succession s'ouvre, 
que l'époux survivant est généralement très surpris de savoir 
qu'un étranger aurait pu recevoir plus qu'il n’a reçu de son 
conjoint décédé. Le code ouvre la possibilité, suivant le nombre 
des enfants, de disposer en faveur d’un étranger d’une quotité 
plus large qu'en faveur du conjoint survivant : 

C’est à la suite d’une anomalie dans la rédaction du code 
civil que ce système avait été élaboré. Les rédacteurs du code 
civil avaient voulu avantager l'époux survivant en ajoutant à 
la quotité disponible en faveur de l!’ qui ‘était d’un 
quart des biens de la succession à l'origine. Ils proposèrent 
mar am à l'époux survivant de bénéficier d’un quart en 

ruit en supplément. Entre temps le montant du disponible 
en faveur d'un étranger fut augmenté, mais on oublia de 
revenir sur les avantages que l’on avait consentis au conjoint 
survivant, de telle façon que le conjoint survivant bénéficiait 
d’une réserve moindre que celle dont on pouvait disposer en 
faveur d’un étranger. 

Je dois vous rappeler qu'aux termes de l’article 1094 du 
code civil, le de cujus a le droit de disposer en faveur de 
l'époux survivant du quart en pleine propriété et du quart en 
usufruit ; le disponible au profit d’un étranger est variable 
suivant le nombre d'enfants. Il est de moitié s’il y a un enfant, 
du tiers s’il y a deux enfants, du quart dans les autres cas, de 
telle façon que, lorsqu'il y a un seul enfant, vous avez la possi- 
bilité de disposer en faveur d’un étranger de la moitié de votre 
succession, mais seulement, en faveur de votre conjoint, du quart 
en pleine propriété et du quart en usufruit. 

On a souvent avancé que l'on pouvait disposer en faveur d’une 
maîtresse ou d’une concubine d’une part plus large qu’en faveur 
de l'épouse survivante. Il y avait là une -anomalie que . nous 
avons cherché à corriger par la nouvelle rédaction e l’article 
que nous vous proposons. 

Quelles sont les dispositions que nous avons envisagées ? 
Nous avons simplement cherché à étendre le bénéfice de la 
quotité disponible dont le de cujus pourra disposer en faveur 
du conjoint survivant ; cette quotité est désormais en pleine 
propriété celle dont on peut disposer en faveur d'un étranger, 
c’est-à-dire de moitié, du tiers ou du quart suivant le nombre 
d'enfants ; mais nous avons voulu aller plus loin et nous avons 
autorisé le de cujus à laisser au conjoint survivant le solde de 
sa succession en usufruit ou la totalité en usufruit seulement. 

Pour quelles raisons ? Manifestement le désir de deux époux 
est de laisser au conjoint survivant l’usufruit de l'ensemble de 
sa fortune. C’est un désir qui est communément exprimé et Ja 
plupart des époux sont extrêmement surpris quand on leur dit 
qu’ils n’ont pas la possibilité de conserver Pusufruit de l'ensemble 
de la fortune commune, ce qui permettrait d'éviter une dimi- 
nution des revenus du conjoint survivant. ; 

Nous avons donc laissé la possibilité de donner soit la quotité 
disponible dont on peut disposer en faveur d'un étranger, le 
ps en Crea mu la totalité en: usufruit seulement. Donc 

uotités disponibles : une quotité dont partie est en pleine 

proprièté, partie en usufruit et une seconde quotité disponible 

ement en usufruit... Nous avons suivi en cela } 1098 

à code civil en ouvrant plus largement la quotité disponible 

usufruit et la quotité disponible en pleine Trend suivant 
es cas. 

Mais il nous est apparu que l'usufruit peut, dans certains cas, 
présenter de nombreux désavantages. En effet, l’usufruit n’est 
pas favorable à la gestion des biens. 

D'autre part, il faut reconnaître que Ja situation n'est pas 
la même quand une succession est dévolue à un conjoint sur- 
vivant jeune ou à un conjoint survivant d’un âge avancé. 


Quand «md laisse be conjoint survivant 4 nr 


enfants ne subissent pas un grand gg mr la 
totalité de camera 7Ÿ Cependant, il “y” cas où 
mt oo meme 0 net ge it est alors 


appelé à se poursuivre pendant de très nombreuses années, et, 

















734 SENAT “+ 2° 


SEANCE 





DU 6 JUILLET 1961 





manifestement, les enfants peuvent avoir avantage à 


demander 
à être exonérés de cet usufruit, suivant les circonstances, et à 


accepter que le conjoint survivant reçoive une part de la 
succéssion en pleine propriété. C’est pourquoi nous avons prévu 
que lorsque la libéralité faite, soit en propriété et en usufruit, 
soit en usufruit seulement, porte sur plus de la moïtié des biens, 
les enfants ou descendants ont l'option, ou d'exécuter cette dis- 
position, ou de faire l'abandon dela propriété de la moitié de la 
succession. 

C'est-à-dire que nous avons ouvert, dans ce cas, une option 
aux héritiers. Nous leur disons: «Ou bien vous acceptez, si 
vous estimez que c'est votre avantage, la donation en usufruit 
portant sur la totalité de la succession, ou bien, si vous estimez 
qu'il faut mettre fin à l’usufruit, pour des raisons dont vous 
êtes seul juge, vous pouvez vous exonérer de cette charge en 
faisant abandon au conjoint survivant de la moitié de la suc- 
cession en pleine propriété, cette quotité est celle dont on peut 
disposer en faveur d’un étranger quand on a un seul enfant. 

Venait une troisième difficulté, c'étaient les garanties qui 
pouvaient être données quand il y avait legs en usufruit. 
garanties traditionnelles sont de donner caution et de faire 
inventaire d'emploi. 

Mais la plupart des praticiens savent que, dans les donations, 
il y a toujours dispense de donner caution et de faire inventaire 
ou emploi. : 

Nous ne pouvions pas non plus, en ce qui concerne l’usufruit, 
avoir recours simplement aux articles 600 à 603 du Code civil 

ui sont désuets. Il suffirait de les lire pour s'en convaincre. 
En cas d’usufruit, nous avons limité les garanties aux trois 
dispositions suivantes qui sont tirées, pour partie, de certaines 
dispositions du Code civil ou de la loi de 1880 concernant les 
mineurs : 

« En cas d'exécution, ils pourront, nonobstant toute stipulation 
contraire, exiger qu'il soit dressé inventaire, fait emploi des 
sommes, et que les titres au porteur soient convertis en titres 
nominatifs ». 

Ces trois garanties pourront mettre les héritiers à l’abri des 
inconvénients qui peuvent se présenter. En effet, si ces garanties 
n’existaient pas, l’usufruitier pourrait dilapider les sommes sur 
lesquelles porte l'usufruit. Ces trois garanties nous semblent 
suffisantes. 

En ce qui concerne les immeubles, il ne saurait être question 
de donner une garantie spéciale puisqu’en matière immobilière 
l’usufruitier ne peut pas disposer de l'immeuble sans l'accord 
du nu-propriétaire. Il n’y avait donc pas à prévoir de disposi- 
tions spéciales, lesquelles sont couvertes par les dispositions 
ordinaires du droit commun. 

C'est principalement en ce qui concerne les sommes dispo- 
nibles dont il sera fait emploi que nous avons voulu prévoir 
une garantie, ainsi que pour les titres au porteur qui devront 
être convertis en titres nominatifs. C’est peut-être le seul élé- 
ment de modernisation du code civil que nous avons apporté 
dans notre texte. Pour le reste, nous avons cherché à le cal- 
quer sur celui du code civil, de façon que la jurisprudence ne 
soit pas troublée et que toutes les interprétations jurispruden- 
tielles qui tournent autour de l'article 1094 du code civil, conti- 
nuent à jouer. Elles continueront à jouer en cas de réduction 
des domaines ou de legs excédant la quotité disponible. Telle 
est l’économie de cet article 1094. Maïs il y a également un 
article 1098 du code civil. 

Cet article touche le conjoint survivant qui a contracté un 
subséquent mariage, et qui a des enfants d’un précédent mariage. 
Le code civil s'était montré plus rigoureux à l'égard de ce 
conjoint. La seule quotité disponible dont on pouvait disposer 
à son égard était le quart de la succession, le but évident était 
de protéger la famille et les enfants contre un conjoint remarié 
qui aurait pu amener son conjoint, par certaines manœuvres, 
à disposer trop largement des biens familiaux en sa faveur. 


Dans ce cas, nous avons pensé que l'article-le plus simple 
serait le suivant : « L'homme ou la femme qui, ayant des enfants 
d'un autre lit, contractera un second et subséquent mariage, 
ne pourra disposer en faveur de son nouvel époux que de ce 
dont il pourrait disposer en faveur d’un étranger >», les des- 
cendants ayant la faculté de remplir le conjoint survivant en 
lui abandonnant l’usufruit de la totalité de la succession. 

C'est en quelque sorte l'application au conjoint ayant des 
enfants d’un précédent mariage des dispositions de l’article 1094 
du code civil. . 

En résumé, de quoi s'agit-il ? Il s’agit, disons-le, d'une actuali- 
sation, d’une modernisation de notre code. Il est évident que 


nous aurions pu attendre, au lieu de voter cet article, que la 


commission de réforme du Code civil se prononce sur le titre 
qui a trait aux donations et aux successions: Maïs comme les 
travaux de cette commission sont lents et que l'expérience nous 
apprend que peut-être ce n’est que dans cinq où six ans qu’ils 
pourront venir en discussion devant notre assemblée, il nous 











a semblé qu'il valait mieux ne pas retarder encore la possi 
donnée à deux époux de s’avantager plus 
pouvaient le faire jusqu’à présent. Au surplus, peut-être ces 
dispositions pourront-elles se retrouver suivant l'usage qui en 
sera fait, dans les nouvelles dispositions qui seront adoptées 
par la commission de réforme du code civil. 

H est évident que cet article va à l'encontre, disons-le, de la 


tradition romaine. Vous de savez comme moi, en matière de | 


droit civil, imbu et pétri de droit romain beaucoup plus que ne 
l'était le droit coutumier français, ce qui était considéré sur- 
tout, c'était la famille, c’étaient les enfants. La femme ne fai 
säit pas partic de la famille. 
Nous avons voulu innover et aller vers une conception plus 
coutumière ou anglo-saxonne en reconnaissant que la femme 
fait partie de la famille en considérant le ménage. C’est en 


- faveur du ménage en quelque sorte que ces dispositions 


ajour- 
d'hui sont adoptées. C'est cela que nous avons voulu, c'est une 
disposition qui est réclamée par les praticiens et qui certaine. 
ment va permettre à quelques millions de ménages français 
de s'avantager plus largement et de faire que disparaîtra quel- 
quefois l'angoisse qui pouvait peser sur un ménage quand le 
conjoint venait dè disparaître et n'avait pas pu D d’une 
certaine part de sa succession en faveur du Co sürvivant. 
Vous apporterez, je suis sûr, en votant ce texte, une solution 
à des drames infiniment douloureux que tous les praticiens 
connaissent quand ils ouvrent une succession. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la justice. 


M. Edmond Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Mesdames, messieurs les sénateurs, il pre vous sembler 
inutile que j'ajoute quoi que ce soit à l'excellent exposé que 
vous venez d'entendre de votre coHègue M. Hugues. Je voudrais 
tout de même vous rendre attentifs à ce texte car comme il 
l'a souligné au début de son exposé nous sommes devant des 
dispositions vraiment importantes. Il est f en effet, que 
l'opinion publique ne soit pas davantage informée de l'important 
travail législatif qui se fait très souvent au Parlement. 

Je voudrais également vous signaler un point auquel j'attache 
quelque prix, c’est que nous sommes en train de discuter ce 
soir, non pas un projet de loi, mais une proposition de loi 
d’origine parlementaire. Je puis ainsi souligner, au passage, 
que les contempteurs ont tout à fait tort de prétendre que seuls 
se textes d’origine gouvernementale viennent devant le Par- 
ement. 

Je suis heureux de souligner, après M. le sénateur Hugues et 
toujours à l'usage des contempteurs, que c'est grâce à une 
collaboration persévérante et confiante entre votre commission 
de législation et la chancellerie que nous sommes arrivés à un 
texte qui a la satisfaction des uns et des autres, 

Je m'en voudrais de ne pas souligner ce texte qui a été déposé 
par un praticien du droit, qu’il a été rapporté par écrit par 
un autre praticien du droit et oralement par un troisième prati 
cien du droit, ce qui prouve que les compétences ne manquent 
pas sur les bancs du Parlement, et en particulier de cette 
assemblée. 


C'est la collaboration des uns et des autres qui nous permet 
de vous présenter — car, je le dis tout de suite, le Gouverne- 
ment se rallie d'emblée au texte qui vous est soumis — un 
texte équilibré et harmonieux dont je ne dirai rien de plus. Ces 
dispositions auront notamment pour résultat —— ce qui n’est pas 
mince — de renforcer les liens du mariage, ce qui, à mes yeux, 
est un bien inestimable. (Appiaudissements.) 


M. Léon Messaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Messaud. 


M. Léon Messaud. Je me félicite du texte qui nous est proposé 
car, bien que considérant qu'il faut modifier le Code civil avec 
beaucoup de prudence, j'estime .qu’en l'occurrence, il s’agil 
indiscutablement de réparer, non une erreur, mais peut-être 
un oubli du législateur lors de l’ issement du Code civil. 

Je suis d'autant 2e rassuré, mes chers collègues, par ces 
modifications que, i 
le reconnaître, fait preuve d’une compétence à je rends 


hommage, le rapporteur a évoqué l'opinion d'un professeur à la 


faculté de droit de Toulouse qui, déjà. en 1841, estimait qu'il : 


fallait considérer que « l’alinéa 2 de l’article 1094 est une dispo 
sition extensible du. droit commun >» et que la quotité disponible 
re lan  % devait toujours être au moins égale à celle 
’article & 


M. le garde des sceaux. Ce professeur de Toulouse était déjà 
à l'avant-garde ! & 


M. Léon Messaud. Oui, mônsièur le ministre.” us 
C'est donc un précurseur. J'en suis heureux. Il appartenait 
à la faculté sur les bancs de laquelle j'ai eu l’occasion mot 
de m'’asseoir. Je suis heureux que cette modification soit utile. 


& 


un rapport. très intéressant qui, il faut 
laquelle 
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Au surplus, ne voulant pas allonger ce débat, j'indique qu’elle 
est indispensable car nous assistons, au point de vue 
De série de procès, de contestations qui sont afférents à des 
discussions sur des donations dé car très souvent, pour 
sbvier aux inconvénients, ou de l'article 1094 ou de l’article 1098, 
un des époux fait au profit de l’autre des donations de son vivant, 


| donations qui sont :attaquées ensuite lors du décès de l'un des 


wnjoints. On peut toujours, sur. un plan pratique ou sur. le 
juridique même, faire juger le principe d’une donation déguisée. 


M. Louis Namy. Très bien ! 


‘ M. Léon Messaud. C'est la raison pour laquelle je m’associe 


atièrement au texte qui nous est proposé. Je le voterai, pour 
ma part, avec enthousiasme. (Applaudissements.) 


M. le président. Restons fidèles ainsi à un enseignement que 
sous connaissons bien: 


M. Pierre Marcilhacy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 


.M. Pierre Marcilhacy. J'ai à peine besoin de dire que 
me rallie totalement au texte. Je voudrais seulement co é 
er ce qui vient d'être dit en exprimant un souhait, mon- 
eur le garde des sceaux, car il va dépasser le cadré de votre 
xtivité ministérielle. 11 y a dans la gestion du ménage, et 
cest un des points qui est traité là, un aspect fiscal qui nous 
échappe. Je vous demande de bien ‘vouloir, m monsieur le garde 
des sceaux, qui couvrez toute la matière du Code civil, rendre 
ke ministre des finances attentif à ce problème cruel qui place 
des ménages devant des difficultés inhumaines pour des raisons 
de basse fiscalités 


M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. M. Marcilhacy peut être assuré que 
M le ministre des finances connaîtra son intervention. J'atti- 
rai moi-même son attention sur la question. Mais je crois 
wvoir que déjà une somme importante, 10 millions, fait l’objet 
dun abattement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion des articles. 


[Article 1°.] 


M. le président, « Art. 1°". —— Le deuxième alinéa de l'ar- 
üicle 1094 du code civil est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Et pour le cas où l'époux laisserait des enfants ou des- 
œndants, il pourra donner à l’autre époux, ou la propriété 
de ce dont il pourrait disposer en faveur d’un étranger et 
lusufruit de la portion de ses biens dont il ne dispose pas 
en propriété, ou la totalité de ses biens en usufruit seulement. 

« Lorsque la libéralité faite, soit en propriété et en usu- 
fruit, soit en usufruit seulement, porte sur plus de la moi- 
ié des biens, les enfants ou descendants ont l'option, ou 
d'exécuter cette disposition, ou de faire l’abandon de la pro- 
briété de la moitié de la succession. 

« En cas d'exécution, ils pourront, nonobstant toute stipu- 
ltion contraire, exiger qu’il soit dressé inventaire, fait emploi 
des sommes et que les titres au porteur soient convertis en titres 
nominatifs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1°’ est adopté.) 


[Article 2] 


“es ns président. « Art. 2. — L'article 1098 du code civil est ainsi 
ifi 
« Art. 1098. — L'homme ou la femme qui, ayant des enfants 
dun autre lit, contractera un second ou subséquent mariage 
1e PTS disposer en faveur de son nouvel époux qüe de ce 
t il pourrait disposer en faveur d’un étranger, les des- 
tndants ayant la faculté de remplir le conjoint survivant de 
#s droits en lui abandonnant l’usufruit de la totalité de la 
&iccession. Ils pourront, dans ce dernier cas, exiger lappli- 
Mens des dispositions du dernier alinéa de l’article 1094. » — 
té. 
Rcioauk demande-t-il la parôle ?.…. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 
(La proposition de loi est adoptée.) 


M. le président. Je constate que le vote est acquis à l'unanimité. 
M. le garde des sceaux. Le Gouvernement s’en réjouit. 








PECT Cf 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Pierre Marcilhacy une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 1143 du code oh 
relative à l'exécution des obligations. - ” 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 305, distribaée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 1æ commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale, sous réserve du droit 
reconnu au Gouvernement par l’article 43 de la Constitution 
de demander la nomination d’une commission spéciale. (Assen- 
timent.) 


do rod 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai reçu de MM. Jean Bertaud, Raym png 
Brun, Maurice ÇCoutrot, Alfred Dehé, Jacques Gadoin, 
Hamon, René Jager, Marcel Lebreton,. Modeste Legouez + 
Raymond Pinchard un rapport d’information de la commission 
des affaires économiques et du plan, à la suite de la mission 
effectuée par une délégation de cette commission, sur le déve- 
loppement de la recherche et de l'exploitation du pétrole au 
Sahara, du 6 au 11 février 1961. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 303 et distribué. 


es RS LH 
CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents a fixé comme 
suit l’ordre des prochains travaux du Sénat : 

A. — Le mardi 11 juillet 1961, à dix heures, première séance 
publique pour les réponses des ministres à dix questions orales 
sans. débat. 


B. — Le mardi 11 juillet 1961, à quinze heures, deuxième 
séance publique avec l’ordre du jour suivant : 

u) Discussion de la question orale avec débat de M. Pisani 
à M. le Premier ministre sur la réforme administrative ; 

b) En application de la priorité établie par l’article 48 de 
la Constitution, examen des affaires suivantes : 

1° Discussion en deuxième lecture du projet de loi, modifié 
par l’Assemblée nationale, modifiant et complétant la lor du 
17 décembre 1926, déjà modifiée, portant code disciplinaire 
et pénal de la marine marchande ; 

2° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant modification de l’article 33 du livre I‘ du code 
du travail relatif à la définition du travailleur à domicile ; 

3° Discussion du projet de loi tendant à accorder à certains 
gérants de sociétés à responsabilité limitée la faculté d'opérer 
des versements de rachat au titre de l’assurance vieillesse : 

4° Discussion du projet de loi relatif aux droits de passage 
des pêcheurs le long des cours d’eau du domaine public. 

5° Discussion des propositions de loi de M. Raymond Guyot 
et des membres du groupe communiste et apparenté et de 
M. Antoine Courrière et des membres du groupe socialiste et 
apparenté, tendant à proroger les dispositions de l'ordonnance 
n° 58-1008 du 24 octobre 1958 relatives au maintien dans les 
lieux de certains clients, locataires et occupants de bonne foi 
des hôtels, pensions de famille et locaux dont le bailleur exerce 
la profession de loueur en meublé. 


C. — Le mercredi 12 juillet 1961, à quinze heures trente 
et, éventuellement, le soir, séance publiqué, avec l'ordre du jour 
suivant : 

En application de la priorité établie par l’article 48 de la 
Constitution, examen des affaires suivantes : 

1° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant la ratification du traité de commerce signé à 
Port-au-Prince le 28 décembre 1959 entre la France et Haïti ; 

2° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 60-344 du 8 avril 1960 
portant rétablissement, relèvement, réduction et on de 
la percéption de certains droits de douane d'importation dans 
le territoire douanier ; 

8° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, autorisant l'approbation d'un accord douanier tarifaire 
conclu en application du traité instituant la Communauté écono- 
mique européenne ; 
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4° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 60-1443 du 27 décem- 
bre 1960 modifiant les tarifs des droits de douane d'importation, 
du décret n° 61-185 du 9 février 1961 relatif aux tarifs des 
droits de douane d'importation et du décret n° 61-273 du 
30 mars 1961 modifiant les tarifs des droits de douane d'impor- 
tation. 

La conférence des présidents à, d'autre part; envisagé de 
tenir séance le mardi 18 juillet avec l’ordre du jour suivant : 

a) Le matin à dix heures, réponses des ministres aux ques- 
tions orales sans débat ; 

b) Le même jour, à quinze heures et le soir, examen des 
affaires suivantes, en application de la priorité établie par 
l'article 48 de la Constitution : 

1° Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté 
par le Sénat et rejeté par l’Assemblée nationale en première 
lecture, relatif à l’accès des Français musulmans à certains grades 
de la hiérarchie militaire ; 

2° Suite de la discussion du projet de loi modifiant certaines 
dispositions de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des 
différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des 
équipages de la flotte ; 

8° Discussion du projet de loi de finances rectificative 
pour 1961. 

La conférence des présidents a également envisagé les dates 
des mercredi 19, jeudi 20 et vendredi 21 juillet pour l'examen 
de l’ordre du jour suivant, en application de la priorité établie 
par l’article 48 de la Constitution : 

1° Discussion du projet de loi relatif à la constitution de 
l’état civil des Francais des départements algériens et des dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura, qui ont conservé leur statut 
personnel israélite, et à leur accession au statut civil de droit 
commun ; 

2° Discussion du projet de loi relatif à l’organisation des 
Comores ; 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, modifiant les articles 815, 832 et 866 du code civil, les 
articles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions 
fiscales ; 

4° Discussion du projet de loi autorisant la ratification 
d'accords de coopération conclus entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République isla- 
mique de Mauritanie ; 

5° Eventuellement, discussion de textes en « navette ». 

La prochaine conférence des présidents aura lieu le mercredi 
12 juillet 1961, à quatorze heures trente. 


jo 4 éd 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici donc quel pourrait être l’ordre du jour 
des prochaines séances publiques fixées au mardi 11 juillet : 


A dix heures, première séance publique : 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


IL —— M. Pierre Métayer rappelle à M. le ministre des armées 
que le taux du prêt aux soldats appelés a été fixé par décret, 
en mars 1952, à 30 francs anciens par jour ; et, ayant pris 
connaissance des déclarations du Gouvernement selon lesquelles 
une nette augmentation des rentrées fiscales aurait été enre- 
gistrée et que la situation de la trésorerie serait satisfaisante, lui 
demande : 1° s’il ne considère pas, comme lui, qu'un relèvement 
décent du taux de ce prêt s'impose pour améliorer une situa- 
tion inchangée depuis huit années ; 2° s'il entend le faire 
immédiatement ou à l’occasion du prochain budget (n° 284). 


IL. — M. Raymond Guyot attire à nouveau l'attention de 
M. le Premier ministre sur la situation des jeunes soldats du 
contingent, dont l'opposition résolue au coup de force d'Alger 
a été saluée avec enthousiasme par le peuple. Il aimerait savoir 
si des mesures ont été prises pour empêcher que des représail- 
les et des brimades ne s’exercent dans certaines unités envers 
ceux qui se sont dressés contre ces factieux, leurs complices, 
ou même simplement leurs admirateurs. Il estime que l'attitude 
courageuse des appelés fait aujourd’hui une obligation supplé- 
mentaire au Gouvernement d'accorder enfin satisfaction à leurs 
légitimes revendications, à savoir : 1° le prêt à 100 f (1 NF) 
pour les soldats du contingent ; celui-ci est depuis 1952 à 30 F 
(0,30 NF). Il est bien entendu que les caporaux, sous-officiers et 
officiers du contingent doivent bénéficier d’une augmentation 
proportionnelle ; 2° l'allocation alimentaire portée à 400 F 
(4 NF) par jour et par homme au lieu de 296 F (2,96 NF) 
actuellement ; 3° la gratuité totale pour tous les appelés dans 








————ns 


tous les transports (S. N. C. F., cars régionaux et transports 
urbains) ; 4° l’abrogation des mesures portant atteinte aux droits 
civiques des militaires (interdiction de lire la presse de leur 
choix) et la suppression de toutes discriminations politiques 
pour la participation aux pelotons de caporaux, sous-officiers et 
E. ©. R. ; 5° il apparaît enfin légitime et naturel que le Gou- 
vernement ordonne l'attribution d’une permission exceptionnelle 
pour tous les appelés et ce en raison des services éminents 
qu'ils ont rendus à la nation (n° 299). 
(Question transmise à M. le ministre des armées.) 


IL — M. Pierre Garet souligne à M. le ministre de l’inté. 
rieur l’inobservation par trop fréquente, notamment par les 
appareils militaires, des prescriptions de l'arrêté du 10 octobre 
1957 sur le survol des agglomérations et des rassemblemen 
de personnes où d'animaux. 


Il lui demande quelles instructions il a données, ou compte 
donner, pour que soient mieux observées : ces indispensables 
règles de sécurité. , EL bd dis 

Il lui demande également s’il ne juge pas utile de compléter 
l'arrêté sus-rappelé et d'interdire, en toutes . circonstances et 
partout, le, survol à basse altitude {n° 320). ..: ,; . “ 

(Question transmise à M. le ministre des armées.) 


IV. — M. André Armengaud rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que depuis longtemps les 
professeurs français en service au Viet-Nam demandent le réta- 
blissement du congé annuel en France qui avait d’ailleurs été 
formellement promis à la plupart d’entre eux lors de leur déta: 
chement ; que cette promesse n'ayant pas été tenue, il avait 
cependant donné son accord à l'adoption du régime de congé en 
vigueur à Tourane, c’est-à-dire congés alternstifs de deux ans 
et un an, mais qu'il s’est ensuite opposé à l’adoption d’un com- 
promis proposé par son collègue des affaires étrangères, tendant 
à accorder cette année, exceptionnellement, un congé à tous les 
enseignants français au Viet-Nam. En soulignant que le refus de 
tout aménagement au régime de congés alternatifs a aggravé une 
situation déjà tendue au sein du personnel intéressé qui envi- 
sage une grève générale, il lui demande s'il n’estime pas que 
celle-ci pourrait avoir les plus fâcheuses conséquences sur notre 
position culturelle au Viet-Nam qu’elle compromettrait grave 
ment pour l'avenir d’une part, en ralentissant le recrutement 
des enseignants en métropole, d’autre part, en ouvrant des 
vacances que des enseignants étrangers seraient heureux de 
combler. Il lui demande également d’une part, s’il est cependant 
d'avis de laisser se déclencher les grèves envisagées, d'autre part, 
quelles raisons l’ont conduit à s'opposer à l'attitude conciliante 
du ministre des affaires étrangères (n° 289). 


V. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles mesures il compte prendre: 
1° pour hâter la parution des décrets d’assimilation qui, en 
application de la loi du 4 août 1956, doivent permettre la 
liquidation définitive des pensions des anciens fonctionnaires 
français des cadres chérifiens ; 2° pour assurer aux intéressés 
une compensation effective des conséquences de la dévaluation 
de la monnaie marocaine (n° 304). 


VI. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports les mesures qu’il compte adopter pour 
permettre au transport routier de marchandises de connaître une 
expansion en rapport avec le développement de l’activité écono- 
mique générale. Il désirerait connaître en particulier : 1° l’impor- 
tance des contingents dits «< d'expansion > qu'il a l'intention 
d'accorder aux transporteurs des catégories 6 à 9 définies par 
l'arrêté ministériel du'20 février 1959 ; 2° les critères de répar- 
tition qui seront adoptées, d’une part, entre les différentes caté- 
re de demandeurs et, d’autre part, sur le plan géographique 
(n° 257}. 


VII. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des tra 
vaux publics et des transports de bien vouloir lui préciser quelles 
sont ses intentions sur la poursuite des travaux d’électrification 
de la voie ferrée sur la section Marseille Cannes—Antibes- 
Nice-—Menton (n° 249). 


VIII. — M. Eugène Romaine expose à M. le ministre des tra 
vaux publics et des transports que la S. N. C. F: envisage 
certaines mesures dans le cadre de la réforme de sa tarification 
marchandises. Ces mesures auraient des conséquences 
lièrement désastreuses pour les départements français dont 
l’économie est insuffisamment développée. Cette nouvelle tari 
fication marchandises présenterait les carastéristiques suivantes: 
1° taxation calculée en fonction du prix de revient exact 
circulation sur les lignes empruntées par les transports ; 2° tous 
les transports seraient visés quels que soient les barèmes. Les 
prix de revient seraient affectés de coefficients allant de 08 
pour les meilleures lignes à 2 pour les plus mauvaises ; 3° une 
deuxième opération consisterait à augmenter les prix des trans 
ports sur courtes distances, jusqu’à 200 kilemètres environ, et à 
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les diminuer sur les distances les plus longues. Ces mesures 
entraîineraient jusqu'à 50 p. 100 d'augmentation du prix des 
transports à courte distance. Les lignes départementales de Ja 
Creuse par exemple (Busseau-sur-Creuse, Aubusson, Ussel) 
graient particulièrement touchées. Il lui demande de ne pas 
accepter d’homologuer cette nouvelle formule de différenciation 
des tarifs étant donné : 1° les charges supplémentaires qu'elle 
constituerait pour l’économie déjà défavorisée de dé 

comme la Creuse ; 2° que ces mesures vont à l’encontre d’une 
politique d’aménagement du territoire et de décentralisation car 
elles pénalisent tous ceux qui, dans l'intérêt national, accepte- 
raient d’établir ou de transférer leurs entreprises dans ces dépar. 
tements et, malheureusement, les incitent à n’en rien faire 
(n° 315). 

IX. — M. Camille Vallin demande à M. le ministre de l’infor- 
mation en vertu de quelles dispositions les porte-parole de nom- 
breux partis politiques. ont pu, lors des dernières élections canto- 
nales, utiliser la radio et la télévision françaises pour leur propa- 
gande électorale, alors que le parti communiste français, que le 
corps électoral vient de désigner à nouveau comme le premier 
parti de France, n’a pas eu cette possibilité. Il lui demande 
également de bien vouloir préciser si sa conception de la justice 
électorale, de la démocratie et de la légalité en droït de tous 
les citoyens consiste bien à ne donner la parole sur les ondes de 
la radio et de la télévision françaises qu'aux partis qui sont 
d'accord, quant au fond, avec la politique gouvernementale 
(n° 321). 

X. — M. Marius Moutet demande à M. le ministre de la coopé- 
ration si le Gouvernement français entend prendre en charge le 
règlement de la situation des personnels contractuels de l’admi- 
nistration française à Madagascar. Le décret n° 61-421 du 2 mai 
1961, Journal officiel de la République française, élimine tota- 
lement le personnel contractuel de l'outre-mer, sans que les 
dispositions aient été prises soit en vue d’un reclassement en 
métropole, soit en obtenant du Gouvernement malgache la certi- 
tude d’une prorogation des contrats (n° 324). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 
Discussion de la question orale, avec débat, suivante : 


M. Edgard Pisani demande à M. le Premier ministre de bien 
vouloir lui indiquer où en sont les études qu’il a entreprises 
sur la réforme administrative et lui demande en particulier 
k place réciproque qu'occupent dans ses conceptions administra- 
tion générale et administration technique, collectivités locales 
et services d'Etat-(n° 77). , 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi, modifié par 
l'Assemblée nationale en première lecture, modifiant et complé- 





tant la loi du 17 décembre 1926, déjà modifiée, portant code 


disciplinaire et pénal. de la marine [n° 88, 154 
(1959-1960) ; 191 et 216 (1960-1961). — M. Joseph Yvon, rappor- 
teur de la commission des affaires économiques et du plan.] 

Discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, 
portant modification de l’article 33 du livre I‘ du code du 
travail relatif à la définition du travailleur, à domicile [n°* 282 
et 302 (1960-1961). — M. Roger Lagrange, rapporteur de la 
commission des affaires sociales.] ; 

Discussion du projet de loi tendant à accorder à certains 
gérants de sociétés à responsabilité limitée la faculté d'opérer des 
versements de rachat au titre de l’assurance vieillesse [n°* 171 
et 298 (1960-1961). — M. André Chazalon, rapporteur de la 
commission des affaires sociales.] 


Discussion du projet de loi relatif aux droits de passage des 
pêcheurs le long des cours d’eau du domaine publie, {N° 148 
(1959-1960) et 300 (1960-1961). — M. Fernand Verdeille, rap- 
porteur de la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
lation, du suffrage universel, du règlement et d’administrat 
générale]. 


Discussion des propositions de loi : 1° de M. Raymond Guyot, 
Mme Jeannette Vermeersch, MM. Roger Garaudy, Georges Co- 
gniot, Léon David, Georges Marrane, Louis Namy, Camille: Vallin 
et des membres du groupe communiste et apparenté, tendant 
à proroger les dispositions de l’ordonnance n° 58-1008 du 24 octo- 
bre 1958 relatives au maintien dans les lieux de certains 
clients, locataires et occupants de bonne foi des hôtels, 
famille et locaux dont le bailleur exerce la profession de loueur 
en meublé ; 2° de M. Antoine Courrière et des membres du 
groupe socialiste et apparenté, tendant à proroger les dispo- 
sitions de l’ordonnance n° 58-1008 du 24 octobre 1958 relatives 
au maintien dans les lieux de certains clients, locataires et 
occupants de bonne foi des hôtels, pensions de famille et locaux 
dont le baïlleur exerce la profession de loueur en meublé, 
IN°*°168, 256 et 292 (1960-1961). —— M. Jacques Delalande, rap- 
porteur de la commission des lois constitutionnelles, de légis- 
<) suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale]. 


Il n’y a pas d'opposition ?. . 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures vingt minutes.) 


Le Directeur du service dé la sténographie du Sénat, 
HENRY FLEURY. 
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Propositions de la conférence des présidents. 





La conférence des présidents a fixé comme suit l’ordre des 
prochains travaux du Sénat : :. | 

A. — Mardi 11 juillet 1961, dix heures, 1” séance publique 
pour les réponses des ministres à dix questions orales sans débat. 

B.-— Mardi 11 juillet 1961, quinze heures, 2° séance publique 
avec l’ordre du jour suivant : 

a) Discussion de la question orale avec débat de M. Pisani 
à M. le Premier ministre sur la réforme administrative ; 


b) Ordre du jour prioritaire : 


1° Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 191, 
session 1960-1961), modifié par l’Assemblée nationale, modifiant 
et complétant la loi du 17 décembre 1926, déjà modifiée, por- 
tant code disciplinaire et pénal de la marine marchande ; 


2° Discussion du projet de loi (n° 282, session 1960-1961), 


adopté par l’Assemblée nationale, portant modification de l’ar-. 
ticle 33 du livre 1°'-du code du travail relatif à la définition du 


travailleur à domicile ; 

3° Discussion du projet de loi (n° 171, session 1960-1961) 
tendant à accorder à certains gérants de sociétés à respon- 
sabilité limitée la faculté d'opérer des versements de rachat au 
titre de l'assurance vieillesse ; 

4° Discussion du projet de loi (n° 148, session 1960-1961) 
relatif aux droits de passage des pêcheurs le long des cours d’eau 
du domaine public ; 


5° Discussion des propositions de loi : 


(N° 168; session 1960-1961) de M. Raymond Guyot et des 
membres du groupe communiste et apparenté ; 


(N° 256, session 1960-1961) de M. Antoine Courrière et des 
membres du groupe socialiste et apparenté, 
tendant à proroger les dispositions de l'ordonnance n° 58-1008 
du 24 octobre 1958 relatives au maintien dans les lieux de 
certains clients, locataires et occupants de bonne foi des hôtels, 
pensions de famille et locaux dont le bailleur exerce la profession 
de loueur en meublé. 


C. — Mercredi 12 juillet, quinze heures trente et éventuelle- 
ment le soir : 


Ordre du jour prioritaire : 

1° Discussion du projet de loi (n° 238, session 1960-1961), 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification du 
traité de commerce signé à Port-au-Prince le 28 décembre 1959 
entre la France et Haïti ; 

2° Discussion du projet de loi (n° 327, session 1959-1960), 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 60-344 du 8 avril 1960 portant rétablissement, relèvement, 
réduction et suspension de la perception de certains droits de 
douane d'importation dans le territoire douanier ; 

3° Discussion du projet de loi (n° 265, session 1960-1961), 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant l’approbation d'un 
accord douanier tarifaire conclu en application du traité ins- 
tituant la Communauté économique européenne ; 

4° Discussion du projet de loi (n° 266, session 1960-1961), 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ratification du décret 
n° 60-1443 du 27 décembre 1960 modifiant les tarifs des droits 
de douane d'importation, du décret n° 61-135 du 9 février 1961 
relatif aux tarifs des droits de douane d'importation et du 
décret n° 61-273 du 30 mars 1961 modifiant les tarifs des droits 
de douane d'importation. 


La conférence des présidents a, d’autre part, envisagé de 
tenir séance le mardi 18 juillet avéc lordre du jour suivant : 


a) Le matin, à dix heures, réponses des ministres aux questions 
orales sans débat ; 


b) Le même jeur, à quinze heures et le soir, examen des affaires 
suivantes : 


Ordre du jour prioritaire : 


1° Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 296, 
session 1960-1961), adopté par le Sénat et rejeté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture, relatif à l’accès des Fran- 
çais musulmans à certains grades de la hiérarchie militaire ; 

2° Suite de la discussion du projet de loi (n° 245, session 
1960-1961) modifiant certaines dispositions de la loi du 4 mars 
1929 portant organisation des différents corps, d'officiers de 
l’armée de mer et du corps des équipages de la flotte ; 

M Discussion du projet de loi de finances rectificative pour 
1. 





La conférence des présidents a également envisagé les dates 
des mercredi 19, jeudi 20 et vendredi 21 juillet : 


Ordre du jour prioritaire : 


1° Discussion du-projet de loi relatif à la constitution de l'état 
civil des Français des départements algériens et des départements 
des Oasis et de la Saoura, qui ont conservé leur statut personne} 
israélite, et à leur accession au ‘statut civil de droit commun ; 


2° Discussion du projet de loi relatif à l’organisation des 
Comores ; 


3° Discussion du projet de loi (n° 281, session 1960-1961), 
adopté par l’Assemblée nationale, modifiant les articles 815, 
832 et 866 du code civil, les articles 807 et 808 du code rural et 
certaines dispositions fiscales ; 


4° Discussion du projet de loi autorisant la ratification d’ac: 


cord 
Rép 
que de Mauritanie ; 

5° Eventuellement, discussion de textes en « navette ». 


de coopération conclus entre le Gouvernement de la 





_ ANNEXE * 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 19 du règlement.) 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Roger Lagrange a été nommé rapporteur du proiet de loi 
(n° 282, session 1960-1961), adopté par l’Assemblée nationale, 
portant modification de l’article 33 du livre 1°’ du code du travail 
relatif à la définition du travailleur à domicile. 


M. Martial Brousse a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 283, session 1960-1961) instituant l'obligation d’assurance 
des personnes non salariées contre les accidents et les maladies 
professionnelles dans l’agriculture. 


LOIS 


M. Marcel Molle a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 284, session 1960-1961) relatif aux groupements agri- 
coles d’exploitation, dont la commission des affaires économiques 
est saisie au fond. 


M. Marcel Molle a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 285, session 1960-1961) relatif à la coopération agricole 
et aux sociétés d'intérêt collectif agricole, dont la commission 
des affaires économiques est saisie au fond. 





PT SR LP PPS PP SPRL PO PP PP PPS PPS 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 6 JUILLET 1961 
(Application des articles 76 à 78 du règlement.) 





330. — 6 juillet 1961. — M. Joseph Raybaud demande à M. le 
Premier ministre si, dans l'intérêt des collectivités locales, la déci- 
sion initiale des Zones à urbaniser par priorité ne devrait pas 
figurer dans les attributions précises du ministère de l'intérieur, 
leur tuteur légal, car, en effet, leur implantation déterminée essen- 
tiellement en fonction des caractéristiques du terrain ne tient pas 
assez compte des circonscriptions administratives et des possibilités 
financières des communes d'accueil, ce qui dans nombre de cas 
risque de priver les grands ensembles de tous supports administratifs 
et financiers valables. 


329. — 6 juillet 1961. — M. Pierre Marcilhacy demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population dans eur mesure 
le Gouvernement français aide à la construction de l’hôpital de la 
cité universitaire ; s’il est exact que la subvention de l'Etat fran- 
çais a été reportée d'exercice et, dans l’affirmative, pour quelles 
raisons cette décision a été prise. 
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___ … Mhéeti 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU SENAT LE 6 JUILLET 1961 


Application des articles 74 et 75 du règlement, ainsi conçus : 


« Art. 74: == Tout sénateur qui. désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, qui le 
communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre. 

« Art. 75. — Les questions écrites sont publiées durant les ses- 
sions et hors session au Journal officiel ; dans le mois qui suit cette 
publication, les réponses des ministres doivent également y être 

bliées. 

" Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse ; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
u# MONS. 

« Toute question écrite à laquelle ik n’a pas été répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à 
la date de cette demande de conversion. » 





1900. — 6 juillet. 1961. — M. Francis Le Basser expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu’une injustice est commise à l’égard des 
secrétaires de mairie des communes rurales en ce qui concerne la 
prime de 50 NF prévue par le décret du 28 avril 1961. Les conseils 
municipaux estiment devoir leur accorder cette prime, les préfec- 
tures n’approuvent pas les délibérations. Les textes prévoient que 
cette prime n’est accordée qu'aux fonctionnaires dont l'indice de 
traitement est au plus égal à 205 brut. Et de fait, nombre de 
secrétaires de communes rurales reçoivent un traitement qui cor- 
respond à une rémunération afférente à un traitement indiciaire 
inférieur au traitement indiciaire 205 brut. Le fait que ce traite- 
ment soit calculé, pour la commodité des choses, en pourcentage 
d'un traitement indiciaire supérieur à 205 brut ne doit rien changer 
au fonds du problème, tout au moins pour les agents à temps 
complet. Le traitement de ces secrétaires de mairie de communes 
rurales est calculé en pourcentage du traitement des secrétaires de 
mairie des communes de 2,000 à 5.000 habitants dont les indices sont 
supérieures à 205: il pourrait aussi bien l'être avec des pourcen- 
tages différents, par rapport au traitement de toute autre sep, 8 
rie de fonctionnaires. Il lui demande : 1° s’il n’estime pas que les 
secrétaires de mairie à temps plein dont la rémunération annuelle 
réelle correspond à une traitement indiciaire inférieur à 205 ne 
devraient pas bénéficier de cette prime de 50 NF ; 2° s’il n’estime 
pas qu’il en est de même pour les secrétaires de mairie à temps 
incomplet dans la proportion de leur horaire de travail. 


1901. — 6 juillet 1961. — M. Victor Golvan, à la suite de la réponse 
qui a été faite à sa question écrite n° 1746 (Journal officiel du 4 juil- 
let 1961, Débats parlementaires, Sénat, p. 678) demande à M. le 
ministre des armées quelle position il compte prendre dans le cas 
où une collectivité locale refuserait de construire les locaux néces- 
saires au logement des brigades de gendarmerie. 


1902. — 6 juillet 1961. — M. Jean-Louis Fournier demande à 
M. le ministre de la santé publique dans quel sens doivent être 
interprétés par les commissions d’admisison les termes de l’article 171 
du code de la famille et de l’aide sociale au point de vue obligation 
d'une rééducation ou d’un apprentissage pour bénéficier d’une 
allocation de compensation en faveur des aveugles et des infirmes 
travailleurs ; et afin de rendre les nouvelles dispositions de larti- 
cle 172 plus efficaces et faciliter la réintégration sociale de tous 
les aveugles et grands infirmes, il lui demande en outre s’il 
envisage pas de supprimer cette obligation de rééducation ou 
d'apprentissage, certaines emplois pouvant être occupés par de 
grands handicapés sans rééducation coûteuse pour les collectivités. 


1903. — 6 juillet 1961. — M. Michel Kistier attire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur le fait que le régime des alloca- 
lions, tendant à maintenir la mère au foyer, comporte une discrimi- 
lation entre les diverses activités professionnelles. Les travail- 
leurs agricoles salariés ont droit, lorsque le conjoint se consacre 
aux tâches du foyer, à une allocation dite de salaire unique, attribuée 

Compter du premier pour du mois suivant celui du mariage, au 
laux de 20 p. 100 du salaire mensuel de base pour un enfant, de 
40 p. 100 pour deux enfants et de 50 p. 100 à partir de trois enfants, 
Les chefs de famille non salariés des professions agricoles et les 
artisans ruraux se voient attribuer une allocation dite « de la 
rm au foyer » payable à partir du deuxième enfant et dont les 

ux sont de 10 p. 100 pour deux enfants, 20 p. 100 pour trois 
safants, 30 p. 100 pour quatre enfants, 40 p. 100 pour cinq enfants, 

P. 100 pour six enfants et plus. Il demande si le verne- 
ment n’estime pas indispensable d’uniformiser les avantages attri- 





bués au titre de la législation des prestations familiales aux exploi- 
tants et salariés ruraux en t les conditions d'ouverture et 
le taux de l’allocation de la mère au foyer sur salaire 
unique, En effet les conditions de vue des 
salariés agricoles ne diffèrent guère. 

qui sont à la fois petits exploitants et salariés. tenu de la 
structure du rural la protection doit être LPS 
les uns et les autres, car lob de la sécurité sociale de 
faire bénéficier toutes les couches de la population de prestations 
identiques. ‘Une telle égalisation des prestations ‘serait particulière- 
ment opportune dans les circonstances graves que-traverse à l'heure 
actuelle notre agriculture. 





+ + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1848. — M. Guy Petit rappelle à M. le ministre des finances et des 
affaires la réponse faite à M. Mariotte, député, publiée 
au Journal officiel des débats de l’Assemblée nationale, le 5 novembre 
1960, page 3139, concernant le cas d’une société à responsabilité 
limitée ayant cessé depuis quinze ans environ toute activité commer: 
ciale et ayant supprimé de ses statuts ce genre d'activité pour se 
borner à la location des immeubles de son patrimoine social, 11 lui 
soumet le cas d’une société à responsabilité limitée ayant eu pour 
objet la fabrication et le commerce de biscuits et produits similaires 
constituée suivant acte en date du 27 février 1926, qui, entière- 
ment sinistrée par faits de guerre, n’a pu reprendre son activité 
commerciale antérieure et a obtenu de la direction des dommages 
de guerre l'autorisation de transfert de son indemnité en vue de la 
reconstruction d'immeubles à usage d’habitation, que depuis la recons- 
titution, elle s’est contentée de gérer, et qui a modifié son objet social 
dès le 9 janvier 1957 en vue de le mettre en concordance avec 
l’activité immobilière effectivement exercée par elle. 11 lui demande 
qu’il soit confirmé dans ce cas particulier la possibilité qui paraît 
avoir été accordée dans le cas soumis par M. Mariotte de la transfor- 
mation en société civile immobilière de la S. A. K. L. en bénéficiant 
des dispositions de l’article 47 de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 
1959, étant précisé que les statuts de la société ont prévu cette trans- 
formation. (Question du 20 juin 1961.) 


Réponse. — D'après les indications contenues dans la question, 
la société à responsabilité limitée visée lPhonorable parle- 
mentaire paraît effectivement entrer dans la catégorie de celles dont 
la situation pourrait, après enquête, être examinée dans un esprit 
libéral en vue de l’application éventuelle des dispositions de l’arti- 
cle 47 (2° alinéa) de la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959 (Code 
général des impôts, art. 221-2, 3° alinéa). 


TRAVAIL 


1807. — M. Georges Rougeron appelle l'attention de M. le ministre 
du travail sur l'intérêt qui s’attacherait à un relèvement des pla- 
fonds des ressources annuelles auxquels est subordonnée lattribu- 
tion de l’allocation supplémentaire du fonds national de solidarité. 
En effet, ces plafonds fixés, en 1956, à 2.010 NF pour une personne 
seule et 2.580 NF pour un ménage, sont actuellement nettement 
insuffisants eu égard à l'augmentation constante du coût de la 
vie. Du fait de la stabilité des plafonds, chaque fois que le montant 
des petites pensions augmente pour suivre péniblement la montée 
des prix, lallocation du fonds de solidarité diminue et le pouvoir 
d'achat des intéressés reste toujours le même. De plus, les trois 
compléments de l'allocation instituée en 1958, 1959 et 1961 étant 
alloués intégralement, quel que soit le montant payé de l'allocation 
proprement dite, il en résulte que le bénéficiaire d’une faible part 
de l’allocation perd, lorsqu'il arrive au plafond exigé, non seulement 
cette faible part d’allocation, mais la totalité des compléments. Il 
lui demande s’il n’estime pas qu’une solution raisonnable apparaîtrait 
résider dans l'indexation sur le S. M. I. G. à la fois du montant de 
l'allocation et des plafonds de ressources retenus pour son attri- 
bution. (Question du 13 juin 1961.) 


Réponse. — Le problème dont fait état l'honorable pârlementaire 
retient toute l'attention des administrations inté qui n’igno- 
rent pas la vité de la situation dans laquelle se trouvent les 
personnes âgées démunies de ressources suffisantes pour leur assu- 
rer un niveau de vie décent. Néanmoins, l'incidence financière des 
mesures susceptibles d’être prises pour remédier à cette situation 
risque d’être fort importante et il n’est pas possible d’en envisager 
la réalisation en dehors d’une revision d’ensemble de la politique 
adoptée à l'égard de la protection de la vieillesse, C’est dans cet 
esprit d’ailleurs que le décret du 8 avril 1960 a institué une commis- 
sion d'étude des problèmes de la vieillesse qui a été placée direc- 
tement sous l’autorité du Premier ministre. Des mesures d'ensemble 
en faveur de la vieillesse ne sauraient être prises tant que les 
conclusions de cette commission spécialisée ne seront pas connues. 
Dès que ces conclusions auront été portées à la connaissance des 
services intéressés du ministère du travail, ceux-ci s’emploieront 
à faire prévaloir, pour leur part, et dans le domaine qui est de 
leur com , toutes les mesures qui seraient de nature à appor- 
ter une amélioration au problème soulevé. 3) l 
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1818. — M, Louis Courrey demande à M. le ministre du travail si 
la loi du 22 février 1958 relative à la classification des concierges 
est applicable aux concierges d'industries et dans quelles conditions. 
(Question du 13: juin- 1961.) 


Réponse. — La loi à laquelle se réfère l'honorable parlementaire 
est, sémble-t-il, la loi n° 58-182 du 21 février 1958 modifiant les 
articles 2 et 3 de la loi du 13 janvier 1939 relative à la situation, 
au regard de la législation du travail, des concierges d’immeubles 
à usage d’habitation et accordänt À cés salariés un repos heébdoma- 
daire (Journal officiel du 22 février). Or les articles 1°" et 2 de 
la loi du 13 janvier 1939 modifiée sont ainsi conçus : 


« Art. 1°". — Les dispositions de 14 présente loi sont applicables 
aux concierges, tels qu’ils sont définis ci-après, à l’exclusion de ceux 
qui sont attachés à la personne même du propriétaire. » 

« Art.. 2. —= Sont -considéréés comme - concierges, employées 
d'immeubles ou femmes de ménage d'immeubles à usage d’habi- 
tation, toutes personnes salariées par le propriétaire ou par le 
principal locataire et qui, logeant dans l'immeuble au titre d’acces- 
soire du contrat de travail, sont chargées d’assurer sa garde, sa 
surveillance et son entretien ou une partie de ces fonctions. » 


Il résulte des dispositions précitées que les concierges, d’établis- 
sements industriels ne sont pas visés par la loi du 13 janvier 1939 
modifiée par la loi du 21 février 1958. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1796. — M, Edgar Tailhades demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de bien vouloir lui faire connaître les 
crédits qui ont été attribués en 1959, 1960 et 1961, aux départements 
de Vaucluse, des Bouches-du-Rhône, de l'Hérault, de la Lozère, de 
l'Aveyron, de l'Ardèche et du Gard, au titre du F.S, L K. (venti- 
lation étant faite entre la tranche communale et la tranche rurale). 
(Question du 19 mai 1961.) 


Réponse. — En ce qui concerne les crédits du F, S. I. R., l’admi- 
nistration des travaux publics gère la seule tranche nationale dont 
la distribution n’est pas faite dans le cadre départemental, mais par 
catégories d'opérations (on observe, par exemple, que l’aménage- 
ment de la R. N. 7 entre Lyon et Montélimar, bien qu’effectué dans 
la Drôme, intéresse l'Ardèche au même titre que la Drôme). La 
gestion des autres tranches incombe à M. le ministre de lPintérieur 
à qui l'honorable parlementaire devra s'adresser pour obtenir les 
renseignements qui l’intéressent en ce qui concerne les tranches 
communale et rurale. 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
2° séance du jeudi 6 juillet 1961. 


SCRUTIN (N° 39) 


Sur l'artitle 4 du projet de loi relatif à l'organisation 
de la région de Paris {jdeurième lecture). 


Nombre.:BeS::NOÎARES. . ju iscmenaanensde ce drone - 158 

Nombre des suffrages exprimés...,.......,....... 157 

Majorité absolue des suffrages exprimés......... 79 
Ponr. Fatopliont..: 10,594. var. 112 
DONS. Lnnencenrones res srousens o 45 


Le Sénat à adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abel-Durand 
Gustave Alric. 
Jean de Bagneux. 
Octave Bajeux. 
Paul Baratgin. 


René Dubois 

(Loire-Atlantique). 
André  Bulin. 
Charles Durand. 
Hubert Durand. 
Jules Emaille. 


Robert Bouvard. 
Jean Brajeux. 
Martial ‘Brousse. 
Julien Brurñhes. 
Robert Burret,. 
Omer Capelle. 


Edmond Barrachin Mme Marie-llélène René Enjalbert. 
Jacques Baumel. Cardot. Yves Estève, 
Maurice Bayrou. Maurice Charpentier. [Pierre Fastinger. 
Joseph Beaujannot. Paul Chevallier Jean Fichoux. 


Jean Bertaud. 

Auguste-François 
Billiemaz. 

René Blondelle. 

Jacques Boisrond. 


(Savoie). 
Jean Clerc. 
Gérald Coppenrath. 
Henri Cornat, 
Yvon Coudé 


André Fosset. 

Juques Gadoin. 
Général Jean Ganeval. 
Pierre Garet. 

Jean de Geoffrre, 


Edouard Bonnefous du Foresto. Victor Golvan. 
(Seine-et-Oise). Mme Suzanne Lucien Grand. 
Raymond Bonnefous Crémieux. Robert Gravier. 


(Aveyron). 
Albert Boucher. 
Ahmed  Boukikaz. 
Jean-Marie Bouloux. 
Amédée Bouquerel. 


Etienne Dailly. 
Alfred Dehé. 

Vincent Delpuech. 
Marc Desaché. 
Hector Dubois 


Roger du Halgouet, 
Jacques Henriet. 
Roger Houdet. 
Emile Hugues. 
René Jager, 








(Oise). 





Eugène Jamain 
Léon Jozeau: slauané 
Michel Kistlef. 
Roger Lachèvre 
Pierre de La Goôntrie. 
Maurice Lalloy. 
Marcel Lambert, 
Adrien. Laplace. 
Charles Laurent- 
Thouverey. 
Arthur Lavy. 
Modeste Legouez. 
Marcel Legros. 
Etienne Le Sassier- 
Boisauné 
François Levacher. 
Paul Levêque 
Louis Leygue. 
Jean-Marie Louvel. 


MM. 
Fernand Auberger. 
Fmile Aubert, 
Clément Balestra. 
Lucien Bernier 
Marcel Bertrand. 
Marcel Champeix. 
Michel Champleboux. 
Bernard Chochoy 
Antoine Courrière. 
Maurice Coutrol. 
Georges Dardel 
Francis. Dassaud 
Mme Renée Dervaux. 
Ermile Dubois (Nord). 
Jacques. Buclos. 








sue erconcy. 

ac ues Marelle, 

ANA Martin 

pe Maslvau. 

Te Mathey. 
Jacques de Maupeou. 

Roger Menu. 

Mohamed el Messaoud 
Mokrane, 

Eugène Motte. 

François de Nicolay. 

Henri Parisot. 

Guy Pascaud. 

François Patenôtre. 

Pierre Patria. 

Paul Pelleray. 

Alain Poher. 

Michel de Pontibriand. 

Marcel Prélot. 


Ont voté contre : 


Emile Durieux. 
Jean-Louis Fournier. 
Léon-Jean Gré:ory. 
Georges Guille. 
Bernard Lafay. 
Roger Lagrange. 
Georges Lamousse. 
Edouard Le Bellegou. 
Georges Marrane, 
Léon Messaud, 
Pierre ct eh 
Paul Mistral. 
Gabriel Montpied. 
Marius Moutet. 
Louis Namy. 

Charles Noect 


S’est abstenu : 


M. Georges Marie-Anne. 


1Jac 





Ilenri Prêtre. 


Ë qsenn cpna Ra band. 
-|Eti 


hespes Rene 
Jean-Paul de Rocca 
Serra. 

Eugène Romaine. 

Robert Soudant. 

es Soufflet 

René Tinant. 

Jean-Louis Vigier. 

ee de Villoutreys. 
à Voyant. 

Ps Wach. 

Raymond de Wazières, 

Mouloud Yanat. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon. 





Jean Nayrou 
Paul Pauly. 
Jean Péridier. 
Général Ernest Petit 
(Seine). 
Gustave Philippon. 
Mlle Irma Rapuzzi. 
Georges Rougeron. 
Abel Sem 
Edouard Soldant. 
Charles Suran. 
Paul Symphor. 
Ludovic Tron. 
Emile Vanrullen. 
Maurice Vérillon, 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Mohamed Saïd 
Abdellatif. 
Youssef Aghour. 
Ahmed Abdallah. 
Al Sid Cheikh Cheikh. 
Louis André 
Philippe d'’Argenlieu. 
André Armengaud. 
Marcel Audy. 
Jean Bardol. 
Mohamed Belabed. 
Sliman Belhabich 
Abdennour Belkadi. 
Amar Beloucif. 
Salah Bénacer. 
Brahim Benali 
Mouâaouia Bencherif. 
Jean Bène. 
Ahmed Bentchicou 
Jean Berthoin. 
Général Antoine 
Béthouart. 
Georges Bonnet 
Jacques Bordeneuve. 
Marcel Boulangé (Ter- 
ritoire de Belfort). 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Jean-Eric Bousch 
Joseph Brayard. 
Marcel Brégégère. 
Florian Bruyas. 
Gabriel Burgat. 
Roger Carcassonne. 
Maurice Carrier. 
Adolphe Chauvin. 
André Chazalon. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Pierre de Chevigny 
Henri Claireaux. 
Georges Cogniot. 
André Colin. 
André Cornu. 
Louis Courroy. 
Léon David. 
Gaston Defterre. 
Jean Deguise. 
Jacques Delalande. 
Claudius Delorme. 





Jacques Descours 
Desacres. 
Ilenri Desseigne. 
Paul Driant. 
Roger Duchet. 
Baptiste Dufeu. 
Adolphe Duloit, 
Jean Errecart. 
Jacques Faggianelli. 
Edgar Faure. 
Manuel Ferré. 
Roger Garardy. 
Etienne Gay. 
Jean Geoffroy. 
Louis Gros. 
Georges Guéril. 
Mohamed Guéroui. 
Paul Guillaumot. 
Raymond Guyot, 
Djilali Hakiki. 
Yves Hamon. 
Alfred Isautier. 
Louis Jung. 
Paul-Jacques Kalb. 
Mohamed Kamil. 
Michel Kauffmann. 
M'Hamet Kheirate. 
Jean Lacaze. 
Jean de Lachomette. 
Henri Lafleur. 
Mohammed Larbi 
Lakhdari 
Rotert Laurens. 
Guy de La Vasselais. 
Francis Le Basser. 
Marcel Lébreton. 
Jean Lecanuet. 
Marcel Lemaire. 
Bernard Lemarié. 
Waldeck L’Huillier. 
Robert Liot. 
Henri Longchambon. 
Roger Marcellin. 
André Maroselli. 
Jacques Ménard. 
André Méric. 
Ali Merred. 
Gérard Minvielle. 
François Mitterrand. 
Marcel Molle. 
Max Monichon. 


François Monsarrat. 
‘René Montaldo. 
Geoffroy de Montalem- 
bert. 
André Monteil. 
Léopold Morel. 
Roger Morève. 
‘Léon Motais de Nar- 
| bonne. 
iMenad Mustapha. 
Labidi Neddaf. 
Jean Noury. 
\Hacène Ouella. 
Gaston Pams. 
Gilbert Paulian. 
Henri Paumelle. 
Marc Pauzet. 
Marcel Pellenc. 
{Lucien Perdereau. 
Hector Peschaud. 
Guy Petit ({Basses- 
Pyrénées). 
Paul Piales. 
Raymond Pinchard. 
Jules Pinsard. 
Auguste Pinton. 
Edgard Pisani. 
André Plait. 
‘Etienne Rabouin. 
qe Repiquet. 
Paul Ribeyre. 


“Eugène Ritzenthaler. 


Vincent Rotinat. 
‘Alex Roubert. 
{Louis Roy. 
Abdelkrim Sadi. 
(Benaïssa Sassi. 
Laurent Schiaffino. 
François Schleiter. 
Charles Sinsout. 
Edgar Taithades. 
Gabriel Tellier. 
Jean-Louis Tinaud. 
René Toribio. 
Camille Vallin. 
Jacques Vassor. 
Fernand Verdeille. 
Mme Jéannelte 
Vermeersch. 
Jacques Verneuil. 
Modeste Zussy. 
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Excusés ou absents par congé : 


M) FE 
Raymond Brun. 
Emile Claparède. 


M. Gaston Monnerville, président du Sénat, 


Claude Dumont. 
Charles Fruh. 
Claude Mont, 


Georges Portimann. 
Etienne Viallanes. 


N'a pas pris part au vote : 


Ont délégué leur droit de vote : 


(Art. 63 et 64 du règlement.) 


MM. Fernand Auberger. à M. Marcel Champeix. 
Emile Aubert à M. Jean Péridier. 


Marcel 


Bertrand à M. 


Char!es Naveau 


le général Antoine Béthouart à M Jean Lecanuet. 
Jacques Boisrond à M. Jacques de Maupeou. 
Marcel Boulangé à M. André Méric. 
Julien Brunhes à M. Roger Lachèvre. 
Michel Champleboux à M. Gustave Philippon. 
Jean Clerc à Mme Marie-Hélène Cardet. 


Antoine. Courrière à M. Georges Guille. 


Francis Dassaud à M. Gabriel Montpied. 
Vincent Délpuech à M. Joseph Raybaud. 
Emile Dubois à M. Faul Symphor. 
Jacques Duclos à M. Louis Namy. 
Jacques Faggienelli à M..Jean-Paul de Rocea Serra. 


Jean-Louis Fournier à M. Jean Nayrou. 


Jean Geoffroy à M. Charles Suran. 
Léon-Jean Grégory à M. Lucien Beraijer. 
Paul Guillaumot à M. André Plait 


Charles Laurent-Thouverey à M. 
Etienne Le Sassier-Boisauné à M 
Mathey à M. 


Pierre-René 


Adrien 


Gérard Minvielle à M. Paul Pauly. 


Paul Mistral à M. 


toger Lagrange. 


Alain Poher à M. Adolphe Chauvin. 


Georges Portmann à M 


Eugène Romaine à M. Lucien Grand. 


Edouard Soldani à M 
Vanrullen à M. 


Emile 


Joseph Voyant à M. André Fossel 


Pierre de 
Paul Pelleray. 
Laplace. 


La Gontrie. 


Max Monichon. 


Clément Balestra. 
Emile Durieux. 


Les nombres annoncés cn séance avaient élé de: 


Nombre der Yomnis... nn. eme. oc 163 

Nombre des suffrages exprimés..............,,.. 162 

Majorité absolue des suffrages exprimés........ 82 
Pour : l'adoplion.... …ssofeonsosses 114 
CORRE Le evene et eee de 18 


Mais, après vériflealion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 40) 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif à l'organisation 
de la région de Paris (deuxième lecture). 


Nombre des votants. ..........sssesssvesescosse 173 

Nombre des suffrages exprimés... .......s.... .… 168 

Majorité absolue des suilrages exprimés......... 85 
PORT ROOMRIOR .scsscauec és « 118 
"|, PEPROP PT PREEE TES énoe déesse 50 


Le Sénat a adopté. 


MM. 
Abel-Durand. 
Gustave Alric. 
Louis André. 

Jean de Bagneux. 
Paul Baratgin. 
Edmond Barrachin 
lacques Baumel 
Maurice Bayrou. 
Joseph Reaujannot 
Salah Benacer 
Augu<te-François 
Billiemaz 

René Blondelle. 
âcques Boisrond. 


Ont voté pour : 


Edouard Bonnefous 
(Seine-et-Oise). 
Ravimond Bonnefous 

(Aveyron). 
Georges Bonnet. 
Albert Boucher. 
Ahmed Boukikaz 
Jean-Marie Bouloux. 
Amédée Bouquerel. 
Jean-Eric Bousch 
Robert Bouvard. 


Jean Brajeux. 

Martial Brousse. 
Julien 
Robert 


Brunhes 
Burret. 








Omer Capelle. 
Maurice Carrier. 
Maurice Charpentier. 
Adolphe Chauvin. 
Paul Chevallier 
(Savoie). 
Pierre de Chevigny. 
Jean Clerc. 
Gérald Coppenrath. 
Henri Cornat. 
Mme Suzanne 
Crémnieux. 
Etienne Daily. 
Alfred Dehé. 
Vincent Belpuech. 





Marc Desaché. 
Jacques Descours 
Desacres. 
Hector Dubois : (Oise). 
René Dubois 
(Loire-Atlantique). 
Charles Durand. 
Hubert Durand. 
Yves Estève. 
Pierre Faslinger. 
André Fosset. 
Jacques Gadoin, 
Général Jean Ganceyal. 
Pierre Garet. 
Jean de Geoffre. 
Victor Golvan. 
Lucien Grand. 
Robert Gravier. 
Georges Guéril. 
Roger du Halgouet. 
Jacques Henriel. 
Roger Houdet. 
Emile Hugues. 
Alfred Isautier. 
René Jager 
Léon Jozeau-Marigné. 
Louis Jung. 
Michel Kauffmann. 
Michel Kistller. 


MM. 
Fernand Auberger. 
Emile Aubert. 
Clément Balestra 
Marcel Bertrand. 
Marcel Champeix. 
Michel Champleboux. 
Bernard Chochoy 
Georges Cogniot. 
André Colin 
Antoine Courrière 
Maurice Coutrot. 
Georges Dardel 
Francis Dassaud 
Mme Renée Dervaux. 
Emile Dubois (Nord). 
Jacques Duclos. 
Emile Durieux. 


MM. 
Henri Claireaux. 








Roger Lachèvre 

Henri Lafleur. 

Pierre de La Gontrie. 

Maurice Lalloy. 

Marcel Lambert. 

Adrien Laplace. 

Charles Laurent 
Thouverey. 

Arthur Lavy. 

Marcel Lebreton 

Modeste Legouez. 

Etien’e Le Sassier 
Boisauné. 

Francois Levacher 

Paul Levêque 

Louis Leygue. 

Robert Liot. 

Roger Marcellin 

Pierre Marcilhacy 

Jacques Marelle. 

André MaroselW. 

Louis Martin. 

Jacques Mastean 

Pierre-René Malhey. 

Jacques de Maupeou. 

Mohamed ce! Messaoud 
Mokrane. 

Geoffroy de Montalem- 
bert. 


Ont voté contre : 


Jean-Louis Fournier 
Léon-Jean Grégory 
Georges Guille. 
Raymond Guyot 
Bernard Lafay. 
Roger Lagrange. 
Georges Lamousse 
Edouard Le Bellegou. 
Jean-Marie Louvel, 
Georges Marrane. 
André Méru 

Léon Messaud. 
Pierre Mélayer 
Paul Mistral 
Gabriel Montpied 
Louis Namy. 
Charles Naveau 


Se sont abstenus : 


Jean Errecart 
Georges Marie-Anne. 


Roger Morève, 
Eugène Motte. 
François de Niculay. 
Henri Parisot. 
François Patenôtre, 
Pierre Patria. 

Gilbert Paulian. 

Paul Pelleray. 

Alan Poher. 

Marcel! Prétet 

Henri Prêtre. 
Etienne Rabouin. 
Joseph Raybaud 
Etienne Restat. 
Jacques Richard. 
Eugène Romaine. 
Vincent Rotinat. 
Robert Soudant. 
Jacques £oufflet. 
René Tinant. 
Jean-Louis Vigier. 
Pierre de Villoutreys. 
Joseph Voyant. 

Pauk ,.Wach 
Raymond de Wazières. 
Mouloud Yanat. 





| Pau! por rs 
(Edgar Tail 
{René Toribio. 
(Ludovic Tron 
Emile Vanrullen. 
{Fernand Verdeil’e. 
Maurice 


Michel Yver. 


Jean Nayrou. 
Paul Paulv. 
Jean Péridier, 
Général Ernest 
(Seine). 
Gustave Philippon. 


Petit 


[Georges Rougeron. 
[Abel Sempé. 
|Edouard Soldani. 


Chartes Suran. 


iades 


Vérillon, 


[Jean Noury. 


iJoseph Yvon. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Mohamed Saïd 

Abdellatif. 
\oussef Achour. 
Ahined Abdallah. 
Al Sid Cheikh Cheikh. 
Philippe d’Argenlieu 
André Armengaud. 
Marcel Audy. 
Octave Bajeux. 
Jean Bardol. 
Mohamed Belabed 
Sliman Belhabich. 
Abdennour Belkadi 
Amar Beloucif. 
Brahim Benali 
Mouâaouia  Bencherif. 
Jean Bène. 
Ahmed Bentchicou. 
Lucien Bernier. 
Jean Bertaud. 
Jean Berthoin 
Général Antoine 

Béthouart. 

Jacques Bordeneuve. 
Marcel Boulangé (Ter- 
ritoire de Belfort). 
Georges Boujanger 
(Pas-de-Calais). 

Joseph Brayard 
Marcel Brégégère. 
Florian Bruyas. 
Gabriel Burgat. 
Roger Carcassonne 
Mme Marie-Hélène 
Cardot. 
André Chazalon. 





Robert Chevalier 

(Sarthe). 

André Corau. 
Yvon Coudé 

du Foresto. 
Louis Courroy. 
Léon David. 
Gaston Defferre. 
Jean Deguise. 
Jacques Delalande 
Claudius Delorme 
Henri Desseigne. 
Paul Driant. 
Roger Duchet. 
Baptiste Dufeu 
André Lulin. 
Adolphe Dutoit 
Jules Emaille. 
René Enjalbert 
Jacques Faggianelli. 
Edgar Faure. 
Manuel Ferré. 
Jean Fichoux. 
Roger Garaudy. 
Etienne Gay. 
Jean Geoffroy. 
Louis Gros. 
Mohamed Guéroui 
Paul Guillaumot 
Djilali Hakiki. 
Yves Hamon. 
Eugène Jamain 
Paul-Jacques Kalb. 
Mohamed Kamil. 
M'Hamet Kheirate. 
Jean Lacaze, 
Jean de Lachomette. 





|Mohamined Larbi 
| Lakhdari. 
(Robert Laurens. 
(Guy de La Vasselais. 
Francis Le Basser. 
Jean Lecanuet. 
Marcel Legros. 
Marcel Lernaire. 
Bernard Lemarié 
Waldeck L’Huillier, 
Henri Longchambon. 
Jacques Ménard. 
Roger Menu. 
Ali Merred. 
Gérard Minvielle. 
François Milterrand. 
Marcel Molle 
Max Monichon 
François Monsarrat. 
René Montlaldo. 
André Monteil. 
Léopold Morel. 
Léon Motais de 
bonne. 
Marius Moutet. 
Menad Mustapha. 
Labidi Neddaf. 
Hacène Ouella. 
Gaston Pams. 
Guy Pascaud. 
Henri Paumelle. 
Marc Pauzet 
Marcei Pellenc. 
Lucien Perdereau. 
Hector Pesehand. 
Guy Petit (Basses- 
Pyrénées). 


Nar- 
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Paul Piales. 
Raymond Pinehard. 
Jules Pinsard 
Auguste Pinton 
Edgara Pisani. 
André Plait 

Michel de Pontbriand 
Mile Irma Rapuzzi. 
Georges Repiquet. 
Paul Ribeyre. 





Eugène Ritzenthaler 

Jean-Paul de Rocca 
Serra. 

Alex Roubert. 

Louis Roy 

Abdelkrim Sadi. 

Benaïssa Sassi. 

Laurent Schiaffino. 

François Schleiter. 


Charles Sinsout 
Gabriel Tellier. 


Camille Valin. 
Jacques Vassor 
Mme Jeannette 
Vermeerseh. 
Jacques Verneuil. 
Modeste Zussy. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Raymond Brun. 
Emile Claparède. 


Claude Dumont. 
Charles Fruh. 
Claude Mont. 


Etienne Viallanes. 





N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Sénat, 


Ont délégué leur droit de vote : 
(Art. 63 et 64 du règlement.) 


MM. Fernand Auberger à M. Marcel Champeix. 
Emile Aubert à M. Jean Péridier. 


Marcel Bertrand à M. Charles Naveau. 


le général Antoine Béthouart à M. Jean Lecanuet. 
Jacques Boisrond à M. Jacques de Maupeou. 
Marcel Boulangé à M. André Méric. 
Julien Brunkes à M. Roger Lachèvre. 
Michel Champleboux à M. Gustave Philippon, 
Jean Clerc à Mme Marie-Hélène Cardot, 


Jean-Louis Tinaud. 


Georges Portmann. 





MM. Georges Cognior à M. le général Ernest Petit. 
Antoine Courrière à M. Georges Guille 
Francis Dassaud à M. Gabriel Montpied. 
Vincent Delpuech a M. Joseph Raybaud. 
Emile Dubois à M. Paul Symphor. 
Jacques Duclos à M. Louis Nämy 
Jacques Fagzianelli à M. Jean-Paul de Rocca Serra, 
Jean-Louis Fournier à M. Nayrou. ; 
_Jear Geoffroy à £harles Sÿran % 
Léon-Jéin Grégory a M Lucien Bernier, 
Paul Guillaurmot à M. André Plait 
Raymond Guyot à Mme Renée-Dervaux. 
Charles Laurent-Thouverey à M. Pierre de La Gontrie. 
Etienne Le Sassier-Boisauné à M. Paul Pelleray, 
Pierre-René Mathey à M. Adrien Laplace. 
Gérard Minvielle à M Paul Pauty 
Paul Mistral à M. Roger Lagrange. 
Alain Foher à M. Adolphe Chauvin. 
Georges Portmann à M Max Monichon. 
Eugène Romaine à M. Lurien Grand. 
Edouard Soldani à M. Clément Balestra. 
Emile Vanrullen à M. Emile Purieux. 
Joseph Voyant à M. André Fossel. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..." . 40. 4, déco d 180 
Nomtkre des suffrages exprimés........... sousoso. 179 
Majorité absolue des suffrages exprimés.......... 88 
Pour l'adoption. ,.... both oo éne 
Contre PRESS Délontas te etre 5J 


Mais, après vérification, ces nombres on! été reclifiés confermément 


à la Uste de scrutin ci-dessus. 





—— —- 








Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances 
du jeudi 6 juillet 1961. 








{re séance : page 744 — 2° séance : page 722. 
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